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Mardi 28 mars 2023 8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 31)9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:31:41] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11 

Veuillez vous asseoir.12 

(Le témoin est présent dans le prétoire)13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2927 14 

(Le témoin s'exprimera en anglais)15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:16] Bonjour à toutes et à16 

tous. 17 

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire, je vous prie.18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:32:28] Bonjour, Monsieur le Président,19 

Messieurs les juges.20 

Situation République centrafricaine II, affaire Le Procureur c. Alfred Yekatom et Patrice-21 

Édouard Ngaïssona ; référence ICC-01/14-01/18. 22 

Et je vous rappelle que nous sommes en audience publique.23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:38] Très bien. 24 

La présentation des parties. 25 

Madame Struyven pour l'Accusation.26 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:32:43] Bonjour, Monsieur le Président. 27 

L'Accusation est représentée par Mike Yanogo, Kweku Vanderpuye, Yassin Mostfa,28 
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Maria Berdennikova et moi-même Olivia Struyven.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:53] Très bien, merci. 2 

Les représentants des victimes.3 

Me RABESANDRATANA : [09:32:57] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les4 

juges. 5 

Les représentants des victimes sont représentés par Mme Mouhia Asso et moi-même6 

Elisabeth Rabesandratana.7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:09] Monsieur Suprun.8 

Me SUPRUN (interprétation) : [09:33:12] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,9 

Messieurs les juges. 10 

Les anciens enfants soldats sont représentés par moi-même, Dmytro Suprun.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:21] Je me tourne vers la12 

Défense. Maître Dimitri.13 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:33:23] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs14 

les juges. Bonjour à toutes et à tous. 15 

Dans le prétoire... 16 

Bonjour, Madame le témoin.17 

M. Yekatom est présent dans le prétoire. Il est représenté par Gyo Suzuki, Alexandra18 

Baer, Anta Guissé, Cassandra Obussier et moi-même, Mylène Dimitri. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:42] Très bien. 20 

Maître Knoops.21 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:45] Bonjour à vous, Monsieur le Président,22 

Messieurs les juges. Bonjour à tout le monde dans le prétoire. 23 

Bonjour, Madame le témoin. 24 

Notre équipe de la Défense représentant M. Ngaïssona qui est ici présent dans le25 

prétoire est composée de Chiara Giudici à ma droite ; au deuxième rang, Mathias26 

Goffe et Tessia Monteiro. 27 

Je vous remercie.28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:01] Très bien. 1 

Nous sommes ici présents car nous avons un nouveau témoin-expert, Mme Bruijn.2 

Bonjour à vous, Madame Bruijn.3 

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:34:14] Bonjour.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:15] Nous vous5 

souhaitons la bienvenue dans la salle d'audience. 6 

Vous êtes ici pour aider la Chambre à établir la vérité en l'affaire Le Procureur c.7 

M. Ngaïssona et M. Yekatom. Normalement, il doit y avoir une fiche devant vous sur8 

lequel est inscrit l'engagement solennel. 9 

Veuillez la lire à voix haute.10 

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:34:30] Je déclare solennellement que je dirai la11 

vérité, toute la vérité et rien que la vérité.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:43] Merci. 13 

Avant d'entrer dans le vif du sujet de votre témoignage, quelques questions d'ordre14 

pratique. Vous n'êtes pas sans savoir que tout ce que nous disons ici est retranscrit,15 

et plus important encore, interprété. Pour permettre l'interprétation, nous devons16 

parler relativement lentement. Donc, il ne faut pas non plus couper la parole des17 

intervenants, donc veillez à répondre une fois que la personne qui vous pose une18 

question a terminé. Et je vous demanderai de ménager peut-être une pause de deux19 

ou trois secondes. 20 

Voilà, sur ce, je donne la parole à Mme Struyven.21 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:35:10] Merci, Monsieur le Président.22 

QUESTIONS DU PROCUREUR23 

PAR Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:35:16]24 

Q. [09:35:17] Bonjour, Professeur de Bruijn.25 

Je suis Olivia Struyven. Nous nous sommes déjà rencontrées. Je représente le Bureau26 

du Procureur. 27 

Je serai extrêmement brève, ce matin. Je vais vous poser quelques questions28 
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seulement sur votre identité et sur le rapport que vous avez établi. 1 

Premièrement, aux fins du compte rendu, veuillez décliner votre nom complet.2 

R. [09:35:33] Mirjam Elisabeth de Bruijn est mon nom complet.3 

Q. [09:35:40] Parfois, vous verrez que je regarde l'écran pour les raisons expliquées4 

par M. le Président. Nous attendons que la retranscription en temps réel s'affiche.5 

Pourriez-vous nous donner, je vous prie, votre date de naissance ?6 

R. [09:35:57] Le 21 juin 1962. 7 

Q. [09:36:06] Dans le cadre de la procédure visant à verser au dossier votre rapport,8 

je vous demanderai de confirmer s'il était... s'il est exact qu'en effet, vous avez fourni9 

deux rapports définitifs au Bureau du Procureur, le 26 août 2020. 10 

R. [09:36:24] C'est exact.11 

Q. [09:36:27] Aux fins du compte rendu, cela... il s'agit d'un premier rapport portant12 

sur les enfants soldats au sein des Anti-balaka —  la cote ERN est CAR-OTP-2122-13 

9155 —  et le second rapport est un rapport plus historique sur le recrutement des14 

enfants en République centrafricaine —  la cote ERN en est CAR-OTP-2122-9082. 15 

Q. [09:37:07] Madame le professeur de Bruijn, avez-vous été en mesure de relire ces16 

rapports récemment ?17 

R. [09:37:15] Oui. En effet, je les ai relus. 18 

Q. [09:37:19] Pourriez-vous confirmer aux juges de la Chambre que ces rapports19 

sont, à votre avis, toujours exacts ?20 

R. [09:37:31] Ces rapports se fondent sur des études qui ont été réalisées entre 2015 et21 

20... 2016 et 2019 et en effet, ils sont exacts et précis en ce qui concerne cette période22 

de temps.23 

Q. [09:37:45] Dernière question : avez-vous eu... une quelconque objection à ce que24 

ces rapports soient versés au dossier des éléments de preuve en cette affaire ?25 

R. [09:37:56] Ces rapports en l'état peuvent être versés au dossier des éléments de26 

preuve.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:03] Aux fins du compte28 
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rendu, nous pouvons dire que les exigences et les critères fixés par la règle 68-3 pour1 

ces rapports sont bel et bien satisfaits. 2 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:38:15] Merci, Monsieur le Président. Il me3 

restera une seule question à propos de deux documents complémentaires qui nous4 

ont été fournis.5 

Q. [09:38:23] Il s'agit de deux curriculum   vitæ que je vais vous montrer très6 

brièvement. Le premier porte la cote CAR-OTP-2122-9897. 7 

(La greffière d'audience s'exécute) 8 

Et je vais me contenter de vous poser la question de savoir si vous reconnaissez ce9 

document et si ce document a bien été fourni... nous a bien été fourni par10 

l'université ?11 

R. [09:38:56] Oui. 12 

Q. [09:39:01] Je vais maintenant vous montrer le deuxième document, CAR-OTP-13 

2122-9908. 14 

(La greffière d'audience s'exécute)15 

La question est la même. Merci de bien vouloir nous le confirmer également.16 

R. [09:39:27] Oui, je puis le confirmer. 17 

Q. [09:39:31] Je ne vois pas à l'écran... 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:33] Oui, oui, je pense19 

qu'il n'y aura aucune objection à ce sujet, de qui que ce soit. Je pense que nous20 

pourrons parler d'autres choses pendant l'interrogatoire.21 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [09:39:45] Très bien, je n'ai pas d'autres questions.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:48] Outre le CV de23 

Mme de Bruijn, vous en avez terminé ? 24 

Très bien, parfait. 25 

Monsieur Suprun, je suppose que vous avez quelques questions.26 

Me SUPRUN (interprétation) : [09:40:04] Oui, avec la permission des juges de la27 

Chambre, j'aurais quelques questions à poser à ce témoin expert.28 
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QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES1 

PAR Me SUPRUN : [09:40:18]2 

Q. [09:40:24] Bonjour, Professeur De Bruijn, nous nous sommes déjà rencontrés3 

brièvement. Je me présente, pour le compte rendu de l'audience, je m'appelle4 

Dmytro Suprun et je représente un groupe de victimes.5 

Me SUPRUN (interprétation) : [09:40:39] (Intervention en français) Monsieur le...6 

(Interprétation) Monsieur le Président, il semble que le canal ne fonctionne pas ? 7 

Madame le professeur, vous m'entendez bien ?8 

R. [09:40:49] Oui, je vous entends, je suis un peu confuse entre le français et l'anglais,9 

je m'excuse. 10 

Q. [09:40:57] (Intervention en français) Donc, je reprends. Je m'appelle Dmytro Suprun,11 

et je représente un groupe des victimes qui sont des anciens enfants soldats des Anti-12 

balaka. Et j'ai quelques questions pour vous, ce matin, et toutes mes questions vont13 

porter sur votre rapport, sur les effets du recrutement d'enfants soldats, d'enfants de14 

moins de 15 ans par les Anti-balaka. 15 

Dans votre rapport, à la page 31, vous dites que l'une des raisons qui ont poussé les16 

enfants à s'enrôler dans les rangs anti-balaka était le fait qu'ils avaient été17 

endoctrinés par la communauté, en particulier, par des discours sur le besoin de18 

défendre la communauté. Ma question est la suivante : à votre connaissance, est-ce19 

qu'il y avait d'autres façons par lesquelles les enfants ont été endoctrinés, en20 

particulier, une fois qu'ils soient déjà dans le groupe ? 21 

R. [09:41:57] Donc, la question porte sur l'endoctrination des enfants. Il me semble22 

que les expériences de ces enfants sont très diverses. L'endoctrination fait bien partie23 

de l'attitude adoptée par les gens qui travaillent avec eux. Mais les enfants, d'un24 

autre côté, avaient besoin de fuir la situation dans laquelle ils se trouvaient. Il existe25 

donc cet équilibre. Comme vous pouvez le lire dans le rapport, des violences ont été26 

infligées aux enfants, notamment lorsqu'ils avaient déjà été recrutés, c'est une forme27 

d'endoctrination, bien entendu. Donc, je dirais oui, mais je tiens à souligner qu'il y a,28 
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d'un côté endoctrination, mais d'un autre côté, ces enfants ont le besoin de trouver1 

un chez eux, d'être quelque part. Donc, il faut bien tenir compte de cet équilibre. 2 

Q. [09:42:53] Dans votre rapport —  et je parle toujours du même rapport sur les3 

effets du recrutement —, à la page 15, vous dites que dans leur récit, les enfants vous4 

ont relaté d'avoir fait l'objet de l'initiation de type traditionnel. Est-ce que ces enfants5 

vous ont relaté en quoi consistait cette initiation ?6 

R. [09:43:15] Je dois m'adresser aux juges, Monsieur le Président.7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:24] Oui, c'est... c'est8 

préférable en effet. Car dans notre système, c'est les juges que vous devez convaincre9 

ou non.10 

R. [09:43:36] Oui, je m'excuse.11 

Monsieur le Président, Messieurs les juges, la question est de savoir si les enfants12 

nous ont relaté ou expliqué la manière dont ils ont appris ces pratiques. C'était très13 

difficile, ils avaient beaucoup de mal à nous en parler, mais nous avons recueilli un14 

certain nombre de témoignages à ce sujet. 15 

Me SUPRUN : [09:44:05]16 

Q. [09:44:07] Mais, Professeur, est-ce que vous pouvez préciser si ce que vous ont17 

relaté ces enfants sur les détails... en quoi consistait cette procédure d’initiation de18 

type traditionnel ? Est-ce que vous pouvez fournir à la Chambre quelques détails ? 19 

R. [09:44:22] Monsieur le Président, je pense que vous pourrez le lire dans le rapport.20 

Ils ne nous ont pas dit beaucoup de choses à ce... ce sujet, et approfondir cette21 

question ne faisait pas partie de notre recherche. Il s'agit de choses que les enfants22 

ont eu beaucoup de mal à nous révéler.23 

Q. [09:44:44] Merci pour cette précision. Á votre connaissance, est-ce que cette24 

initiation était obligatoire pour tous les enfants qui ont rejoint le groupe anti-balaka ?25 

Est-ce que vous avez ces... cette... ce détail ?26 

R. [09:44:57] Les enfants auxquels nous avons parlé connaissaient tous ces mesures27 

de protection et les ont utilisées. Il y a également des enfants qui ne le faisaient pas.28 
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Les enfants qui les ont utilisées nous ont dit, après-coup, que ces autres enfants1 

encouraient un risque. 2 

Q. [09:45:17] Vous dites également à la page 32 que les enfants initiés étaient obligés3 

de respecter des interdits, comme condition de leur survie et celle du groupe. Ma4 

question est la suivante : à votre avis, en tant qu’expert, est-ce que cette procédure,5 

ce traitement d'initiation administré aux enfants avec des interdits respectés pourrait6 

être qualifié comme une forme de l'endoctrinement ou bien une forme de7 

l’instrumentalisation des enfants ?8 

R. [09:45:52] Monsieur le Président, je crois que la réponse à cette question est9 

affirmative. Le terme « endoctrinement » est problématique car, dans ce groupe —  et10 

cela fait partie de l'initiation —, il y a certaines... certains liens de confiance qui se11 

créent en dépit des violences. Alors, il y a endoctrinement en effet, car c'est un12 

moyen de faire en sorte que ces enfants appartiennent au groupe et ne le quittent13 

pas.14 

Q. [09:46:30] Aux pages 31, 32 de votre rapport, vous parlez d'un jeune garçon qui15 

est devenu garde du corps d'un des chefs du groupe, et ce garçon vous a expliqué16 

que les principes mystiques des Anti-balaka voudraient que les plus jeunes soient à17 

côté de leur chef pour les protéger. Ma question est la suivante : est-ce que ce garçon18 

vous a expliqué en quoi consistait plus précisément son rôle en tant que garde du19 

corps de son commandant ?20 

R. [09:47:01] Une question, Monsieur le Président, Messieurs les juges : cet enfant, ce21 

garçon nous a dit ce que nous avons retranscrit dans le rapport, et je crois que c'est22 

très clair. Il était aux côtés de son chef et, si nécessaire, il était prêt à tuer pour son23 

chef.24 

Q. [09:47:27] Et à votre connaissance, est-ce que ce garçon a exercé des tâches25 

militaires, à part le fait qu'il devait être à côté de son chef ?26 

R. [09:47:35] Monsieur le Président, dans tous les entretiens que nous avons réalisés27 

avec ces enfants, nous avons constaté qu'ils étaient réticents à nous dire ce qu'ils28 
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avaient fait, combien de personnes ils étaient susceptibles d'avoir tuées. Par1 

conséquent, il y a un certain degré d'incertitude en ce qui concerne ce qu'ils nous ont2 

dit. Il est incontestable et clair que ces enfants ont vécu des choses terribles, et3 

lorsque nous en avons été informés, nous l'avons retranscrit dans le rapport. Mais4 

pour certains enfants, ils ne voulaient pas en parler parce que cela leur ferait5 

encourir un risque. Et je pense que vous devrez vous contenter de ce que nous avons6 

mis dans le rapport, et je m'en excuse.7 

Q. [09:48:36] Á la page 34 de votre rapport, vous parlez d'une fille qui est sortie du8 

groupe anti-balaka en portant l'enfant, dont des chefs du groupe, et vous dites que9 

de telles histoires ne sont pas toutes connues. À votre connaissance, sur la base des10 

informations que vous avez collectées, quelle était l'étendue de la violence sexuelle11 

pratiquée dans le groupe anti-balaka contre les enfants ?12 

R. [09:48:57] Monsieur le Président, je crois que, comme nous le disons dans le13 

rapport, nous nous sommes entretenus avec plus de 50 enfants. Parmi ces enfants, il14 

n'y avait que très peu de filles, qu'il est très difficile de contacter car elles se cachent,15 

elles se dissimulent aux yeux du public. La pratique d'utiliser des jeunes filles pour16 

des activités et des pratiques sexuelles est très normale et acceptée dans d'autres17 

groupes armés. Par contre, je ne peux pas vous donner de chiffre. Les filles18 

auxquelles nous avons parlé ont toute subi de telles expériences.19 

Q. [09:49:54] À votre connaissance, Professeur, est-ce que la violence sexuelle dans le20 

groupe... 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:00] Maître Suprun, un22 

instant. 23 

Maître Dimitri.24 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:50:04] Ce n'est pas une objection, mais je pense que25 

le conseil écoute le canal original, donc, chaque fois que vous citez la page, il n'y a26 

pas le français. Nous n'avons pas la retranscription ou la traduction.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:18] Je ne savais pas. 28 
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Veuillez en tenir compte, Maître Suprun.1 

Me SUPRUN (interprétation) : [09:50:24] Je m'excuse. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:26] Et il n'y a aucun3 

problème quant au contenu de votre question... de vos questions, et nous savons4 

tous qu'il s'agit d'un rapport à caractère général sur la problématique des enfants5 

soldats. Maître Suprun.6 

Me SUPRUN : [09:50:42]7 

Q. [09:50:42] Professeur, à votre connaissance, est-ce que la violence sexuelle dans le8 

groupe anti-balaka a été pratiquée seulement contre les filles ou bien contre les9 

garçons également ? 10 

R. [09:50:59] Monsieur le Président, nous n'avons pas de témoin qui nous aurait parlé11 

de violence sexuelle contre des garçons. Donc, nous n'avons pas obtenu cette12 

information de la part de leur témoignage.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:51:14]14 

Q. [09:51:15] Et si cela avait été le cas, cela se trouverait dans votre rapport, je15 

suppose. 16 

Maître Suprun, veuillez continuer.17 

Me SUPRUN : [09:51:24] Merci.18 

Q. [09:51:25] À la page 50 de votre rapport, vous dites que la société fait recours à19 

des méthodes spirituelles pour venir en aide aux anciens enfants soldats anti-balaka.20 

Pourriez-vous expliquer de quelle méthode spirituelle il s'agit ?21 

R. [09:51:42] Monsieur le Président, vous savez, c'est... nous n'avons jamais assisté à22 

ces rites spirituels, ce sont les enfants qui nous ont parlé. Il s'agit... il existe des23 

moyens pour renvoyer les enfants dans leur famille et pour resocialiser ces enfants.24 

Aucun témoin ne nous a relaté exactement ce qu'il se... ce qui se passait. 25 

Q. [09:52:22] Aux pages 38 et 39 de votre rapport, vous dites que les anciens enfants26 

soldats anti-balaka sont également très affectés sur le plan social et relationnel, et en27 

particulier, vous donnez des exemples des enfants qui ont fait l'objet de la28 
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discrimination et même du rejet de la part de leur famille, à cause de leur expérience1 

dans le groupe anti-balaka. À votre avis, en tant qu’expert, et sur la base de la2 

recherche que vous avez faite, dans le contexte particulier de la Centrafrique, quelle3 

est la façon la plus efficace ou la plus appropriée pour assurer ou bien au moins de4 

contribuer à la réconciliation des anciens enfants soldats anti-balaka avec leur famille5 

communautaire respective ?6 

R. [09:53:13] Monsieur le Président, vous me demandez comment on peut au mieux7 

intégrer les enfants ? C'est bien cela la teneur de votre question ?8 

Q. [09:53:28] Ma question est plus générale. Je voulais... je voudrais vous demander9 

si vous avez un avis sur la meilleure façon de... d'assurer et de contribuer à la10 

réconciliation —  et « réintégration » fait partie de cette réconciliation —, donc la11 

réconciliation, c'est plus général que réintégration. 12 

R. [09:53:53] Merci de cette précision.13 

Dans le cadre de cette étude, nous avons travaillé partiellement en collaboration avec14 

UNICEF qui dispose d'un programme plus général de réintégration. Je crois qu'il est15 

possible de critiquer ce programme, il existe de très nombreuses raisons pour16 

lesquelles les enfants rejoignent ces groupes armés. Premièrement, en général, ils17 

n'ont pas de perspective d'avenir et manquent de protection ; souvent, également,18 

leurs enfants... leurs parents n'ont pas de protection. Donc, si l'on répond à cette19 

question de manière très générale, je dirais qu'il faudrait, de manière très générale,20 

que l'État restaure la sécurité au niveau de l'État et les services publics normaux21 

devraient être remis en place, pour autant qu'ils aient déjà existé. Ça, c'est à un22 

certain niveau. À un autre niveau, je pense que les familles de ces jeunes ont besoin23 

d’un soutien très important et de mieux comprendre ce qu’ont vécu leurs enfants.24 

Souvent les enfants sont rejetés sur la base également d'idées spirituelles qui ont25 

cours dans la société comme la sorcellerie, par exemple. Donc, il y a beaucoup de26 

travail à faire au niveau des familles pour accepter ces enfants. Il existe également27 

notamment des mères qui souhaitent de tout cœur que leurs enfants reviennent et28 
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sont prêtes à tout pour faire cela, mais elles sont confrontées à une société qui n'est1 

pas en mesure de véritablement prendre en charge la mère ou son enfant, et qui n'est2 

pas en mesure non plus de mettre fin à ces violences. Donc, souvent, il ne s'agit pas3 

forcément de violences physiques. À la fin de notre étude, enfin, nous sommes4 

revenus en 2020 pour assurer un suivi de la situation en République centrafricaine.5 

Donc, il n'y a pas de violence physique à l'heure actuelle contre ces familles, mais6 

cette structure des ComZone est toujours en place ; il y a toujours cette relation des7 

seigneurs de guerre qui sont toujours là. Et il s'agit de relations, dans certains cas,8 

que l'on peut avoir avec des oncles. Donc, il y a de fortes chances pour que ces9 

enfants retombent dans ces anciennes relations et les enfants... les... les mères ne10 

peuvent rien y faire. Et la raison, c'est que les enfants n'ont pas de... de perspective11 

d'avenir. 12 

Donc, il y a énormément de travail à faire sur tous les plans pour parvenir à la13 

réconciliation pour les enfants. Les enfants avec lesquels nous nous sommes14 

entretenus ont... sont des enfants qui ont été recrutés à l'époque, qui sont aujourd'hui15 

des adultes, mais ça ne signifie pas que la situation a changé forcément pour eux.16 

Voilà. J'espère avoir répondu à votre question. 17 

Q. [09:57:02] Merci beaucoup. Dans votre rapport, vous avez parlé de différents18 

types de préjudices subis par les enfants soldats anti-balaka eux-mêmes. Ma toute19 

dernière question pour vous, Professeur de Bruijn : est-ce que le recrutement20 

d'enfants de moins de 15 ans dans le groupe anti-balaka a eu un quelconque impact21 

ou bien a causé un quelconque préjudice aux familles et communautés respectives22 

des anciens enfants soldats ?23 

R. [09:57:38] Cela a engendré des problèmes pour les familles. Non seulement du fait24 

des enfants, mais également du fait des relations de ces enfants avec leurs recruteurs.25 

Car souvent, parfois, il existe des liens familiaux, des liens familiaux parfois très26 

proches, parfois plus éloignés, mais cela signifie que les familles ont également un27 

lien direct avec les actes commis par l'enfant. Ce qui peut causer des problèmes pour28 

ICC-01/14-01/18-T-220-Red-FRA WT 28-03-2023 12/101 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2927 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

28/03/2023  Page 13

l'enfant. Alors, pour la communauté, cela dépend de ce que vous entendez par1 

« communauté ». « Communauté » est un concept relativement large. Ce que nous2 

avons constaté, ce que nous savons et ce dont nous avons parlé avec les pères, les3 

mères et les oncles de ces enfants, c'est que les familles sont affectées ; c'est une4 

certitude.5 

Q. [09:58:35] Merci beaucoup, Professeur de Bruijn, pour vos réponses.6 

Me SUPRUN : [09:58:41] Monsieur le Président, j'en ai terminé.7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:58:43] Merci. Merci à vous8 

également, Maître... Monsieur Suprun. Vous avez suivi nos instructions à la lettre,9 

ces questions étaient très utiles et pertinentes et nous vous en remercions. 10 

Je me tourne maintenant vers l'équipe de la Défense de M. Yekatom. Je vois que11 

Me Suzuki est en train de se préparer et est sur le point de se lever. 12 

Vous avez la parole, Maître Suzuki.13 

M. SUZUKI (interprétation) [09:59:25] Monsieur le Président, Monsieur... Messieurs14 

les juges, bonjour à toutes et à tous.15 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE16 

Par M. SUZUKI (interprétation) [09:59:25] 17 

Q. [09:59:30] Bonjour de nouveau, Madame de Bruijn.18 

R. [09:59:36] Bonjour.19 

Q. [09:59:38] Nous nous sommes rencontrés déjà auparavant, mais je me présente de20 

nouveau. Je m'appelle Maître Suzuki, et je vais vous poser un certain nombre de21 

questions au nom de M. Yekatom aujourd'hui. Merci de votre patience par avance.22 

Je vais commencer avec un sujet qui n'est pas nécessairement lié au sujet principal de23 

votre rapport. Pour la prochaine série de questions, je vous demanderais de mettre à24 

l'écart la question des enfants soldats dans votre esprit. À la page 9180 de votre25 

rapport, intercalaire du Bureau du Procureur 4, et je vais vous donner lecture d'un26 

extrait... je vais vous donner lecture de l'extrait en question.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:00:48] Vous avez vos28 
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rapports avec vous, n'est-ce pas, Madame ? Et lorsque l'on vous pose des questions,1 

d'émettre des commentaires sur certains passages, il y a une solution très rapide,2 

c'est de trouver le passage en question et Me Suzuki vous posera la question ; donc,3 

cela permettra d'avancer plus rapidement.4 

(La greffière d'audience s'exécute)5 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:01:16] Merci beaucoup.6 

Q. [10:01:17] Donc, au deuxième paragraphe, en haut de la page, vous parlez...7 

Madame le professeur, je vais vous en donner lecture en français : « Les Anti-balaka8 

ont une assise communautaire, c'est-à-dire que dans certains cas, toute la9 

communauté est souvent associée aux actions de ce groupe ou, du moins, adhère à la10 

logique de protection et de défense communautaire dont il se targue. »11 

(Interprétation) Peut-on dire qu'il s'agit ici d'une référence qui est liée à cette tradition12 

de mobilisation collective, en réponse aux menaces externes dont vous parlez dans13 

votre rapport —  dans l'autre rapport ?14 

R. [10:02:07] Monsieur le Président, cette question porte également sur la façon dont15 

le recrutement des personnes est fait, s'agissant de ces différents groupes armés. Je16 

crois que dans le rapport historique, nous avons essayé de démontrer qu'il existe17 

presqu'une tradition d’autodéfense dans la République centrafricaine et18 

l'autodéfense est toujours définie comme un sentiment de... d'appartenance. Et19 

l'appartenance, en République centrafricaine, est liée aux communautés. Donc, il y a,20 

en fait, une logique selon laquelle la protection est définie dans la communauté... est21 

définie comme étant une appartenance communautaire, donc, appartenir à une22 

communauté. Alors oui, c'est un schéma effectivement que nous avons vu23 

également, s'agissant de notre enquête historique.24 

Q. [10:03:17] Merci, Madame le professeur.25 

Dans l'autre rapport, vous dites que l'on peut comprendre et que l'on remonte à cette26 

mobilisation collective à l'ère coloniale. Et il y a ce sens d'urgence également, donc27 

vous faites référence aux Anti-balaka lorsqu'il s'agit de l'autodéfense.28 
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R. [10:03:49] Eh bien, cette question porte sur la continuité de ce genre de pratique en1 

République centrafricaine. Oui, en effet, c'est ce que nous avons essayé de2 

démontrer. Nous avons fait une recherche sur ce sujet. Bien évidemment, il est3 

difficile de dire que tout ce qui s'est passé par le passé a un écho dans... à l'heure4 

actuelle dans le présent, mais je crois que, en réalité, s'agissant du recrutement des5 

groupes armés basé sur l'autodéfense, les idées et les idéologies de l'autodéfense,6 

nous pouvons retracer ce genre de pratiques dans l'histoire. Donc, c'est une sorte de7 

grammaire de la société, ce genre de pratique, et c'est la raison pour laquelle nous8 

croyons qu'il est important de se pencher sur ces schémas historiques, car cela nous9 

donne un bon exemple du répertoire du... de la société à savoir l'insécurité totale à10 

laquelle la société est confrontée et... et... et... et... c'est eux-mêmes, c'est les membres11 

de la société eux-mêmes qui créent ce genre de situation et de répertoire.12 

Q. [10:04:56] Merci, Madame le professeur.13 

Pourriez-vous, je vous prie, afficher le document 8, CAR 1300702005, à la page 0601 ?14 

Donc, intercalaire de la Défense 8. 15 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:05:14] L'interprète répète : CAR-D29-16 

0007-0205 page 0601. 17 

(La greffière d'audience s'exécute)18 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:05:47] Merci, Madame. Pourriez-vous, je vous prie,19 

nous montrer le... vers le milieu...20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:50] Pourriez-vous peut-21 

être expliquer à Mme de Bruijn de quel genre de document il s'agit ? Et je comprends22 

que c'est une dissertation de 2012. Vous pourriez peut-être expliquer à Mme de Bruijn23 

de quoi il s'agit, afin qu'elle sache ce que vous êtes en train de citer. Et c'est24 

également bon pour le compte rendu d'audience.25 

(La greffière d'audience s'exécute)26 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:06:16] Merci, Monsieur le Président.27 

Q. [10:06:18] Madame le professeur, il s'agit d'une dissertation de doctorat qui a été28 

ICC-01/14-01/18-T-220-Red-FRA WT 28-03-2023 15/101 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2927 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

28/03/2023  Page 16

présentée par une personne qui s'appelle Luz Descalmen (phon.), et je crois que vous1 

citez cette personne également dans vos rapports. Intitulé : « évaluation des lignes2 

souveraines. » Je vais vous citer un passage de cette dissertation.3 

Un petit peu plus loin, peut-être, Madame la greffière d'audience, un petit peu vers4 

le haut.5 

(La greffière d'audience s'exécute)6 

Très bien, merci.7 

« De plus, certaines personnes qui ont rejoint les rebelles étaient des rebelles à temps8 

plein, comme c'était le cas, de participer dans l'autodéfense, ils doivent... ils ont9 

participé à cela car ils avaient besoin d'aide... de les aider à transiter vers d'autres10 

rôles... exige un besoin d'identité. » Je devrais peut-être expliquer qu'il s'agit d'un11 

chapitre qui parle sur le désarmement et la démobilisation en République12 

centrafricaine.13 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:07:35] Les interprètes précisent qu'ils14 

n'ont pas ce passage sous les yeux.15 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:07:40]16 

Q. [10:07:40] Donc, ma question, Madame le professeur est de savoir si cette17 

tradition... est-ce que c'est bien cette tradition-là qui donne naissance à ce type de18 

fluidité pour ce qui est de la participation individuelle ou l'enrôlement dans ces19 

groupes d'autodéfense dans les efforts de défense collective ?20 

R. [10:08:00] Vous savez, vous êtes en train d'ouvrir un débat très complexe. Vous21 

devez également à ce moment-là revenir à la discussion de quelle région... est-ce que22 

nous sommes en train de parler... de quelle région parlons-nous et de ce qui se passe23 

en matière de... du pouvoir de l’État, l'État qui est censé protéger ses citoyens et24 

fournir une sécurité, mais ce n'est pas le cas pour la plupart de ces régions. Donc, les25 

gens prennent les choses en leurs mains, dans leurs propres mains. Et donc, le travail26 

qui est donné aux personnes, c'est l'autodéfense, et de prendre les armes. Et comme27 

vous pouvez également lire dans d'autres livres et d'autres dissertations, s'agissant28 
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de cette partie-là de l'Afrique, une partie du Cameroun vous pouvez voir en effet,1 

que les personnes sortent et rejoignent de nouveau ces groupes. Je ne sais pas en fait2 

si vous voulez que l'on parle d'enfants, oui ou non, mais en effet, il existe donc des3 

personnes professionnelles d'autodéfense qui assument ce rôle et qui sortent et4 

rejoignent les groupes, et ils peuvent également aller dans les Anti... dans les Anti-5 

balaka, les Séléka, si l'opportunité se présente pour eux. Mais c'est peut-être vrai6 

mais cela nous dit également quelque chose sur les personnes qui mènent ces7 

groupes, car c'est eux qui entrent dans le chaos de ces régions avec peut-être un8 

objectif, tout d'abord l'objectif de protéger, mais plus tard cela devient une façon de9 

vivre et la façon de vivre est maintenant défendue avec beaucoup de violence. Donc,10 

l'on ne peut pas mettre de côté le fait que les personnes sont libres de sortir et11 

d'entrer dans ces groupes en tant que notion statique d'identité. C'est un peu trop12 

simpliste d'expliquer les choses de cette manière. Donc, je voudrais simplement dire13 

cela.14 

Q. [10:10:12] Merci, Madame le professeur. 15 

Alors, deux choses. Tout d'abord, je ne fais pas référence aux enfants. Ce... Ces16 

questions que je vous pose ne portent pas sur les enfants, mais je ne veux pas me17 

concentrer surtout sur la liberté de pouvoir quitter ces groupes. Je ne parle pas de18 

cela, pour être tout à fait clair. Mais, simplement, je voudrais vous poser la question19 

suivante : est-ce que vous êtes d'accord pour dire que les individus qui participent20 

dans les groupes d'autodéfense et les individus qui participent dans les groupes21 

armés ou les individus qui participent dans les actions collectives, qu'il s'agisse de22 

manière... d'une participation de manière continue ou d'une action unique, est-ce23 

que vous êtes d'accord pour dire que ces... ces frontières, ces lignes qui existent entre24 

ces groupes ne sont pas tout à fait claires ?25 

R. [10:11:15] Oui, je peux vous confirmer cette idée effectivement. Les lignes ne sont26 

pas très claires. Et, bien évidemment, vous pouvez également voir dans certaines27 

parties de l'Afrique de l'Ouest que les jeunes cherchent... enfin, qu'il y a également28 
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cette partie-là de chercher des moyens de subsistance, car ils n'ont pas d'autre avenir.1 

Et, par la suite, ils deviennent complètement habitués à ce genre de pratique comme2 

étant une façon facile de survivre. Donc, ce dont nous faisons référence dans le3 

rapport historique, c'est la façon dont fonctionne l'armée et comment l'armée, d'une4 

certaine manière, est organisée presque comme un groupe d'autodéfense. 5 

Je suis, donc, tout à fait d'accord pour dire que ces limites, ces frontières ne sont pas6 

tout à fait claires pour ceux qui ont participé ou qui participent à ce genre de choses.7 

Q. [10:12:24] Je vais demander à mon collègue de vous présenter un extrait vidéo. 8 

Pour le compte rendu d'audience, il s'agit du document 16, CAR-OTP-2019-1359. Et9 

l'on va montrer de 4 min 13-à 4 min 28. 10 

Et le compte rendu d'audience de la Défense se trouve à l'intercalaire 17,11 

CAR-OTP-2130-1332 à 1336, lignes 87 à 89. 12 

Et je vais demander aux interprètes de me faire signe s'ils sont prêts. Et nous13 

pouvons vous présenter la vidéo alors à ce moment-là.14 

(Diffusion de la vidéo)15 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2019-1359,16 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue17 

française]18 

« INI : ... ce sont les fils de   pays. Tu ne peux pas les connaître. Je peux être un19 

BALAKA, lui il peut être un BALAKA, la femme   peut être un BALAKA, mais20 

on ne peut pas les connaître. » 21 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:13:34]22 

Q. [10:13:46] Professeur, est-ce que cela reflète ce dont nous sommes en train de23 

parler, ce genre de limites qui n'existent pas réellement ?24 

R. [10:13:56] Vous savez, c'est un extrait très court. Et la partie que nous avons vue25 

montre ces... cette méfiance qui a été créée au sein de la société également par les26 

personnes rejoignant ces groupes armés, portant les armes et sortant de nouveau,27 

essayant d'avoir une autre vie. En effet, ce n'est pas toujours connu qui était où, mais28 
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d'après ce que nous avons compris des jeunes personnes avec lesquelles nous avons1 

parlé et leurs parents, c'est que les gens savent, plus ou moins, si des personnes2 

avaient rejoint d'autres groupes, mais ils ne savaient pas de quelle manière ou3 

comment ils sont... comment ils se... ce qui leur arrive en ce moment. Et donc, c'est là4 

que l'on trouve ce... cette méfiance et ce manque de confiance. Et je trouve que c'est5 

presque normal dans ce genre de zone de conflit, ce genre de phénomène. Et cela6 

crée une anxiété et un tissu social nouveau où la peur est un facteur principal dans la7 

vie. 8 

Q. [10:15:28] Merci, Madame le professeur. 9 

Pour revenir à ce que vous dites, à savoir que les gens savent plus ou moins si10 

d'autres personnes... enfin, si les personnes rejoignent d'autres groupes, en fait, je11 

voudrais me concentrer un peu non pas seulement sur les personnes qui savent...12 

connaissent d'autres personnes au sein de la communauté et qu'ils peuvent13 

éventuellement savoir si des personnes faisaient partie d'un groupe ou pas, mais14 

j'aimerais revenir quelque peu en arrière. Par exemple, si une personne ne connaît15 

pas une personne personnellement, donc j'essaie simplement d'établir l'appartenance16 

à un groupe ici. Donc, dans les situations où quelqu'un ne connaît pas une personne17 

personnellement, si une personne est perçue comme étant un membre d'un groupe18 

d'autodéfense et dans le cadre d'un effort de mobilisation collective, est-ce qu'il est19 

exact de dire que, dans ce genre de situation, il n'est pas très clair, on ne peut pas très20 

bien savoir quelle est l'appartenance d'une personne à quel groupe ?21 

R. [10:16:46] Eh bien, vous savez, je crois que vous avez raison, parce que les22 

personnes essayent de cacher leur identité, si elles le peuvent, mais cela est très23 

difficile. Donc, ce qui arrive, c'est que cela emmène une certaine anxiété au sein24 

d'une société, un sentiment de méfiance et de... de ne pas faire confiance aux autres,25 

car le... tout est entaché de crainte, de peur. Donc, vous ne savez pas si votre voisin26 

fait partie d'un groupe, vous ne pouvez pas... vous pouvez peut-être connaître ce27 

que fait votre voisin, mais, de manière générale, il s'agit d'une société qui est truffée28 
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de contradictions. Et cela peut avoir un effet violent sur une personne physique ou1 

mentale. Donc, il s'agit d'un sentiment général de peur qui est lié justement à cette2 

confiance ou ce manque de confiance. 3 

Q. [10:17:45] Merci, Madame le professeur.4 

Donc, cette perception externe de ces groupes est affectée par ce genre de fluidité du5 

Statut, de participation et de ses frontières brouillées où les membres6 

d’autodéfense... de groupes d'autodéfense ou autres pourraient être perçus comme7 

étant des groupes appartenant au groupe Anti-balaka, d'autres personnes qui8 

appartiendraient à d'autres groupes, des personnes mobilisées pendant une journée9 

dans une action collective d'autodéfense, et cetera. Donc, est-ce que vous seriez10 

d'accord avec moi pour dire que c'est ce qui est... pouvait arriver ?11 

R. [10:18:35] Je crois qu'il est intéressant de répéter ce que nous avons trouvé à12 

Paoua.13 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:18:46] L'interprète n'est pas sûr d'avoir14 

bien compris le nom.15 

R. [10:18:50] Lors de nos entretiens qui ont eu lieu avec les personnes en République16 

centrafricaine —  eh bien, les personnes, je veux dire des personnes qui sont17 

confrontées aux groupes —, donc, parfois, il y a des enfants dans ces groupes,18 

parfois, il y a leur oncle... il y a les oncles de ces enfants dans ces groupes. Donc, ils...19 

ils ont beaucoup de connaissances, ils savent beaucoup de choses, mais ils n'en20 

parlent pas et ils vivent dans un sentiment constant de violence possible qui pourrait21 

avoir une incidence sur leur vie. Et puis, à ce moment-là, il existe ce sentiment22 

général de violence, d'insécurité qui fait en sorte que ces personnes sont ce qu'elles23 

sont au... à un moment donné. 24 

S'agissant de cette fluidité, eh bien, si vous faites partie des Anti-balaka ou vous avez25 

l'impression d'appartenir aux Anti-balaka plus qu’à des Séléka, cela pourrait avoir26 

une incidence sur la façon dont vous vous comportez avec les Séléka ou les27 

Anti-balaka, et les écarter de votre sphère. Mais, généralement, ce que l'on a entendu28 
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des personnes qui n'étaient pas des combattants ou qui ne faisaient pas partie de ces1 

groupes, ces personnes vivent dans une peur constante, parce que ces personnes se2 

trouvent entre les deux. Et le fait de se trouver entre les deux, c'est très difficile, car la3 

violence peut venir de tous côtés. Et même les relations, celles de ces groupes ne sont4 

pas fiables. Donc, il s'agit de cette peur générale que nous avons également ressentie,5 

vue, lors de notre recherche en... en République centrafricaine. 6 

Q. [10:20:46] Merci, Madame le professeur. 7 

Ce sentiment de peur ou d'anxiété dont vous parlez, et ce, combiné avec la fluidité8 

du concept d'appartenance à un groupe ou à un autre, est-ce que cela crée une sorte9 

de fluidité dans la perception externe, à savoir qui appartient à quel groupe ? Est-ce10 

que je pourrais dire cela ? Est-ce que vous êtes d'accord avec moi, mises à l'écart les11 

situations dans lesquelles... où les participants sont connus des autres membres de la12 

communauté comme faisant... comme appartenant à un autre groupe ? Donc, je parle13 

de... des personnes qui se trouvent à l'extérieur, est-ce que je... vous êtes d'accord14 

avec moi pour dire cela ?15 

R. [10:21:33] Monsieur le Président, je dois dire que cette question porte encore une16 

fois sur une interprétation très vaste de ce que sont ces groupes et une interprétation17 

qui est donnée par des personnes à... de l'extérieur. 18 

Nous avons suivi la définition de... de la République centrafricaine de ces groupes.19 

Cela a été défini comme étant des musulmans contre les chrétiens, donc des20 

questions de religion. Et l'on comprend également que cela est lié à l'ethnicité, mais21 

les personnes qui sont de l'extérieur ont une idée de l'opposition se trouvant à22 

l'intérieur d'un pays, car l'on... l'on dit partout, puisque cela fait partie dans les23 

médias, donc vous y croyez, vous croyez que c'est les uns contre les autres. Mais,24 

dans ce sens-là, il n'y a pas de fluidité, car les groupes deviennent associés avec une25 

certaine identité qui est bien clairement reconnaissable et cela est également...26 

également lié aux pratiques des personnes. Et c'est une polarisation générale qui se27 

passe dans les situations au conflit, l’instrumentalisation également, pour ceux qui28 
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pensent comprendre la situation. Donc... Et cela devient une structure, la structure1 

de la société dans laquelle vivent les gens. Donc, les personnes qui sont de2 

l'extérieur, au Tchad ou au Mali, en ce moment, il existe donc une situation, et les3 

personnes font partie de cette polarisation. Et ces influences et ces décisions, donc,4 

vont avoir une incidence sur la façon dont ils se comportent.5 

Q. [10:23:18] Merci, Madame le professeur. 6 

J'ai une dernière question sur ce sujet.7 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:23:27] Je voudrais vous demander, Madame la8 

greffière d'audience, si vous pourriez afficher l'intercalaire 14,9 

CAR-D29-0005-0399 à 0452. 10 

Montrez-nous, s'il vous plaît, la note de bas de page 228. 11 

(La greffière d'audience s'exécute)12 

Q. [10:23:44] Ce document, Madame le professeur, est un rapport de recherche13 

datant de 2016 par les services catholiques (inaudible) et qui explique les causes du14 

conflit en République centrafricaine. 15 

Je vais vous donner lecture de cette note de bas de page. Je crois que cela explique16 

très bien comment ce conflit a pris une dimension religieuse et est devenu une17 

identité religieuse. 18 

Cela dit, c'était... très souvent, après avoir interviewé les personnes d'une identité19 

religieuse, et cela... Enfin, ces personnes passaient d'un groupe à l'autre. En effet,20 

certaines personnes avaient... pouvaient faire peu de distinction entre les Séléka et21 

les Anti-balaka et d'autres groupes d'autodéfense. 22 

Est-ce que c'est quelque chose que vous avez vu, que vous avez pu percevoir vous-23 

même ?24 

R. [10:25:03] Monsieur le Président, les groupes d'autodéfense sont organisés de25 

manière plus locale, à un niveau plus local et cela est vrai, mais certains groupes26 

d'autodéfense peuvent devenir incorporés dans les groupes nationaux, plus27 

organisés. Donc, oui, je suis d'accord pour dire que les groupes d'autodéfense sont28 
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identifiés avec les situations locales plus que les groupes séléka et anti-balaka. 1 

Q. [10:25:51] Merci. Une question de suivi, Madame le professeur.2 

Serait-il exact de dire que ce sentiment d'anxiété générale a mené les personnes,3 

comme il est dit ici dans ce rapport, à faire peu de distinction entre les membres4 

d'une part de groupes autodéfense chrétienne et des groupes anti-balaka et les5 

groupes musulmans d'autodéfense et les Séléka, par exemple ?6 

R. [10:26:36] Lorsque nous avons entendu les récits personnels des personnes, les7 

personnes font une distinction entre les deux, entre les Séléka et les Anti-balaka.8 

Donc, ils choisissent intentionnellement de joindre l'un groupe ou l'autre groupe.9 

Donc, il ne s'agit pas d'une fluidité entre ces deux groupes. Les groupes10 

d'autodéfense, d'autre part, sont définis de manière différente et ils ont différents11 

chefs, ils ont différents... différents seigneurs de guerre. 12 

Mais, pour les personnes qui choisissent de rejoindre ces groupes, ils sont poussés13 

par des raisons qui sont les-leurs de joindre un groupe ou l'autre. On ne peut pas14 

dire qu'il s'agit de personnes qui changent d'un groupe à l'autre, comme s'ils15 

changeaient d'emploi, mais ce n'est pas le cas. Mais je crois qu'il est difficile de16 

répondre à cette question de manière très générale, il faudrait se pencher plus en17 

détail, car ce n'est pas la même chose pour tous. 18 

Bien évidemment, lorsque vous regardez les choses de l'extérieur, il semblerait que19 

les frontières sont floues, mais lorsque l'on entend les personnes et leurs récits20 

individuels, l'on entend des raisons bien différentes qui les poussent à rejoindre un21 

groupe ou l'autre. Donc, il est très difficile de répondre à cette question de manière22 

générale.23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:17] Voilà, justement,24 

c'est toujours le problème lorsque vous posez ce genre de questions. Mais je crois25 

que, en réalité, je... on voulait simplement savoir si ce genre de phénomène existait.26 

L'on ne s'attend pas du tout d'un témoin-expert ou d'un témoin de... d'apporter ce27 

genre de généralisation. 28 
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Voilà, Maître Suzuki, vous pouvez continuer. 1 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:28:38] Merci, Monsieur le Président. 2 

En fait, j'ai une question de suivi, Monsieur le Président, car ma question n'était pas3 

claire, et je ne serai pas très long.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:55] Mais le témoin a5 

répondu. Enfin, elle n'a pas réellement répondu à la partie « groupe d'autodéfense et6 

Anti-balaka ». Vous pourriez peut-être vous concentrer sur les Anti-balaka et les7 

groupes d'autodéfense. Mais, bien, je vais essayer de poser la question.8 

Q. [10:29:13] D'après votre expertise et d'après la recherche sur le terrain que vous9 

avez effectuée après avoir parlé à ces personnes, existait-il une distinction très claire10 

entre les groupes d'autodéfense locale et les Anti-balaka ?11 

R. [10:29:35] Oui, bien évidemment, Monsieur le Président. Il y avait une distinction12 

car les groupes d'autodéfense n'étaient pas organisés de manière similaire que les13 

Anti-balaka et les Séléka. 14 

Q. [10:29:47] Merci.15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:29:48] Je crois que vous...16 

vous pouvez maintenant passer à un autre sujet, Maître Suzuki. 17 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:30:01] En fait, si vous me permettez une petite18 

question de suivi.19 

Q. [10:30:01] Madame le professeur, à la suite de... de la question posée par M. le20 

Président, vous comprenez... je comprends que vous voyez une distinction entre ces21 

deux groupes, n'est-ce pas ? Mais est-il... Serait-il juste de dire que, de l'extérieur,22 

non pas par rapport aux personnes ayant participé à l'un ou l'autre des groupes,23 

mais je veux dire de manière générale dans la société, est-ce que l'on pouvait24 

distinguer entre les groupes d'autodéfense chrétienne et les groupes anti-balaka ?25 

Est-ce qu'on pouvait savoir qui était membre de l'un ou de l'autre des groupes en26 

tenant compte de cette appartenance, de la fluidité dont nous avons parlé ?27 

R. [10:31:01] Monsieur le Président, si je puis, je crois que la définition des groupes28 
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d'autodéfense est vague ici. 1 

Les groupes d'autodéfense sont très souvent organisés de manière... enfin au niveau2 

régional et autour des villages et parfois également autour de... des ethnies. Donc, la3 

religion est moins importante alors que les Anti-balaka et les Séléka pourraient4 

également être perçus initialement comme des groupes d'autodéfense, d'une certaine5 

manière, mais par la suite... enfin ou interprétés comme des groupes d'autodéfense6 

par certaines personnes qui se trouveraient de... à l'extérieur. Mais ils ont une7 

dimension complètement différente, et les personnes avec lesquelles nous nous8 

sommes entretenus et qui ne se battaient pas, qui ne faisaient pas partie, qui n'étaient9 

pas des combattants et qui avaient vécu avec... sous ces groupes autour d'eux n'ont10 

pas trouvé une sécurité dans cette situation, ne se sont pas senties en sécurité. Alors11 

il est très important de voir... que... que pensent les personnes de l'extérieur qui ont12 

vécu cette situation.13 

Q. [10:32:07] Merci beaucoup, Madame le professeur.14 

Je vais maintenant passer à un autre sujet. 15 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:32:26] Page 9160 de votre rapport sur les effets du16 

recrutement sur les enfants soldats, intercalaire 4 du classeur du Bureau du17 

Procureur. 18 

(La greffière d'audience s'exécute) 19 

Q. [10:32:38] Vers le milieu de la page, je vais vous lire une phrase (suite de20 

l’intervention non interprétée) : (Intervention en français) « [...] vis-à-vis des ONG qui21 

cherchent à négocier la libération des enfants, le nombre d'enfants soldats peut être22 

gonflé par les acteurs armés afin de distribuer des ressources, comme l'accès aux23 

programmes de réintégration, par exemple à un grand nombre d'éléments jeunes,24 

aussi bien dans leur groupe que dans leurs propres familles et entourage. » 25 

(Interprétation) Madame le professeur, auriez-vous l'amabilité de bien vouloir26 

développer un petit peu ce point ?27 

R. [10:33:38] Je suis désolée, mais la traduction n'a pas bien fonctionné, donc je28 
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souhaiterais savoir où se trouve la citation en français.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:46] Oui, ce n'est pas très2 

clair. C'est dans votre rapport. Vous avez rédigé deux rapports, mais nous faisons3 

principalement référence à celui rédigé en français, pas celui sur l'historique qui est4 

en anglais. Donc, page 6 de votre rapport en français.5 

R. [10:34:04] Oui, c'est ce qui s'affiche à l'écran maintenant.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:09] Il y a une partie,7 

alors nul besoin de la relire, Maître Suzuki, mais vous savez, des universitaires lisent8 

très rapidement, donc, vous pouvez juste donner la référence.9 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:34:23] Madame la greffière d'audience, veuillez10 

faire défiler vers le bas un petit peu.11 

(La greffière d'audience s'exécute)12 

C'est parfait, merci.13 

Q. [10:34:32] Les quatre dernières lignes, la phrase qui commence par « en même14 

temps ». 15 

R. [10:34:43] Monsieur le Président, vous souhaitez que je réagisse à cela ? Que je16 

donne de plus amples... explications ?17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:51] Oui.18 

R. [10:34:53] Alors, comme je l'ai déjà expliqué, nous avons réalisé une étude avec19 

l'UNICEF et nous avons suivi des enfants qui avaient été incorporés à leur projet de20 

réintégration. Nous avons étudié la pratique pour la libération des enfants. Dans le21 

cadre de cette pratique, ils ont collaboré avec les ComZone, donc les commandants22 

qui dirigeaient ces troupes, ces troupes... ces groupes d'enfants. Pour ce faire, ils23 

obtenaient un certain... certains bénéfices, donc, dans le cadre des négociations, il est24 

possible que le nombre d'enfants ait été grossi, que leur nombre ait été représenté de25 

manière supérieure par rapport à la réalité. Et c'est un constat que l’UNICEF a26 

également mis en exergue dans certains de ses rapports. 27 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:36:04]28 
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Q. [10:36:05] Merci, Professeur. 1 

Alors, une question d'ordre plus général, mais du point de vue anthropologique,2 

pouvez-vous nous en dire plus sur les facteurs qui expliquent ce phénomène3 

d'inflation artificielle de ces chiffres dans le contexte de la démobilisation ? 4 

R. [10:36:26] Monsieur le Président, cette question laisse entendre que ces hommes5 

indiquaient qu'il y avait beaucoup plus d'enfants que dans la réalité. Je ne pense pas6 

que ce soit véritablement le cas. Vous savez, pour eux, c'est un moyen... enfin, il y7 

avait des échanges, il y avait beaucoup d'argent en jeu, et c'est peut-être une raison8 

pour eux ou un moyen pour eux d'offrir un nouvel avenir à ces enfants. Donc, ce9 

n'était pas uniquement dans leur propre intérêt, mais c'était également un moyen de10 

donner des perspectives d'avenir à certains de ces enfants. Donc, je ne sais pas si c'est11 

une réponse anthropologique ou, que sais-je encore, mais vous savez, lors de12 

négociations, on essaie toujours de retirer des avantages pour soi-même,13 

potentiellement pour les enfants et également dans l'intérêt des... des ONG —14 

 pardon. Donc, c'est un processus de négociations qui prend ainsi une certaine15 

forme. Donc, ils libéraient ces enfants, pour ainsi dire, lorsque le moment était venu,16 

et ces enfants étaient bel et bien réels, ils faisaient bel et bien partie de ces groupes, et17 

parfois, ils faisaient des choses terribles.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:37:55] Donc, un petit19 

commentaire, ce n'est pas une réponse anthropologique, mais peut-être sociologique20 

ou voire économique. Enfin c'est... ça dépend de la manière dont on voit les choses. 21 

Maître Suzuki.22 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:38:13]23 

Q. [10:38:13] Merci, Professeur.24 

Dans votre rapport, vous parlez de la manière…  —  et nous n'allons pas entrer dans25 

les détails —  pour le compte rendu, c'est 9174... 64 . 26 

Vous parlez de l'étiquette d'enfants soldats de manière générale de ce concept. Et27 

vous dites que cette étiquette est souvent importante pour l'enfant car il peut lui28 
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donner accès à des ressources pour sa réintégration pour les programmes de1 

réinsertion sociale mis sur pied par les ONG.2 

Pourriez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet ? Donc, pourquoi est-ce que cette3 

étiquette d'enfant soldat peut permettre d'avoir accès à ces programmes ?4 

R. [10:39:03] Oui, Monsieur le Président. 5 

Il s'agit d'un des éléments intéressants du travail des ONG de manière générale. Les6 

ONG créent ces étiquettes car elles ont besoin de classifier les gens afin de les7 

incorporer dans leurs programmes. Et « enfant soldat » est une de ces étiquettes.8 

C'est également la raison pour laquelle, dans de nombreux travaux universitaires, le9 

concept d'enfant soldat fait l'objet de contestations. Mais, bien entendu, c'est une10 

étiquette qui donne accès à des ressources par le truchement des ONG ou dans le11 

cadre de formations. Bien entendu, si l’on souhaite faire partie de ces programmes, il12 

convient d'utiliser cette étiquette. Donc, si l'on est défini ainsi, eh bien, l'on devient13 

automatiquement enfant soldat. Mais ce terme ne peut pas cacher ce qui se dissimule14 

derrière la réalité.15 

Q. [10:40:02] Merci, Professeur. 16 

Pourriez-vous en dire un peu plus au sujet de l'accès à ces programmes ? Qu'est-ce17 

que cela signifie pour les familles de ces enfants, pour les communautés ou pour les18 

villages ? Pourriez-vous en dire un peu plus aux juges de la Chambre à ce sujet.19 

R. [10:40:23] Oui, je... je peux le faire. UNICEF a un programme de réintégration, ils20 

enseignent un certain nombre de compétences à ces enfants qui, pensent-ils, peuvent21 

leur offrir un meilleur à venir. Nous avons un certain nombre d'exemples d'enfants22 

qui ont participé à ces programmes, et une des choses typiques, c'est leur donner une23 

machine à coudre afin qu'ils deviennent tailleur. Pour certains, cela fonctionne, mais24 

nous avons également rencontré d'autres enfants pour lesquels des efforts ont été25 

faits, de bonne volonté, mais ça n'a pas très bien fonctionné. Donc, certains enfants26 

rejoignent ces programmes, et après la formation, ils sont livrés à eux même et sont27 

incapables de trouver un emploi et reviennent donc à la case départ, à la situation où28 
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ils se trouvaient au préalable, mais avec toujours cette étiquette qui leur est accolée1 

d'enfant soldat. Donc, c'est un aspect problématique de la réintégration, à savoir que2 

cela ne fonctionne pas pour tous les jeunes que nous avons rencontrés. Certains des3 

jeunes que nous suivons encore sont revenus... retombés dans leurs anciens travers. 4 

Q. [10:41:38] Merci, Professeur.5 

Alors, je vais maintenant me concentrer sur les effets positifs que ces programmes6 

sont susceptibles d'avoir, non pas pour les enfants, mais pour la communauté, de7 

manière plus générale, au niveau des villages et des communautés ; est-ce que vous8 

pouvez nous en dire un peu plus à ce sujet ?9 

R. [10:42:01] Monsieur le Président, comme vous le savez, ce n'était pas le sujet de10 

notre étude, mais je puis vous dire quelques mots à ce sujet de manière très générale11 

car je suis également la situation dans d'autres régions d'Afrique. De manière12 

générale, cela apporte des ressources au sein de la communauté, cela peut aider les13 

pères et les mères à accepter leur enfant, donc, il y a des aspects positifs à ces14 

programmes. Ils ont une incidence positive au niveau de la communauté. Mais15 

comme je vous l'ai déjà dit, il existe également des effets nuls, entre guillemets, de16 

ces interventions, néanmoins sans ces... sans ces interventions, il n'existerait rien du17 

tout. Donc, je crois que cela est utile car cela apporte des ressources à la18 

communauté, mais cela a un effet de stigmatisation sur certaines familles également :19 

ça ne les aide pas comme elles devraient être aidées. Donc, il y a beaucoup de... de20 

lacunes dans ces programmes de réintégration, mais je crois que je vais en rester là.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:17] Oui, je crois que22 

vous avez déjà approfondi à ce sujet à la page 10 de votre rapport. Donc, les idées23 

que vous nous présentez maintenant se trouvent déjà dans votre rapport. 24 

Maître Suzuki, veuillez continuer.25 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:43:31] Merci, Monsieur le Président.26 

Q. [10:43:34] Madame le professeur, page 9163 de votre rapport, en ce qui concerne27 

cette étiquette d'enfant soldat, et la manière dont ce concept est défini —  vous avez28 
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déjà abordé ce sujet —, mais vous dites que la définition d'enfant soldat a cette1 

caractéristique de non-exclusion ; est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus à2 

ce sujet —  page 9163 ? 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:13] Page 9 du rapport. 4 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:44:16] Oui, je m'excuse.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:17] Non, non, mais je6 

suppose que l'expert a plus l'habitude de lire les numérotations normales du rapport7 

plutôt que nos références compliquées, CAR-OTP... et cetera, et cetera, donc, si on8 

n'a pas l'habitude d'utiliser ces références, il est plus facile de dire tout simplement9 

« page 9 du rapport ».10 

R. [10:44:38] Veuillez répéter la question, je vous prie.11 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:44:42]12 

Q. [10:44:42] Je m'excuse.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:44] Non, non, c'est ma14 

faute, mea culpa, c'était mon intervention.15 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:44:48]16 

Q. [10:44:50] Troisième phrase dans le deuxième paragraphe. Madame la greffière17 

d'audience, veuillez faire défiler pas le bas. 18 

(La greffière d'audience s'exécute) 19 

Oui, c'est parfait. 20 

Donc, cette caractéristique de non-exclusion et de caractère centré sur la protection21 

de l'enfant ; est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus à ce sujet ? 22 

R. [10:45:12] Monsieur le... le Président, je ne sais pas exactement ce que je suis23 

censée faire ici ; pourriez-vous me donner des instructions ?24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:20] Maître Suzuki, nous25 

pourrions peut-être reformuler les choses. Est-ce que vous souhaitez ajouter quelque26 

chose, des informations contextuelles, peut-être, à ce sujet ? Si tel est le cas, merci de27 

le faire, sinon, vous pouvez nous dire que ce qui se trouve dans le rapport est28 
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exactement ce que je souhaitais dire, et cela est suffisamment clair. 1 

R. [10:45:44] Merci. Oui, non, je... je pense que ce qui se trouve dans le rapport est2 

suffisamment clair, et je n'ai rien à ajouter à cela. 3 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:45:57] Merci.4 

Q. [10:45:59] Oui, je... je... ma question est très générale, j'en conviens, je vais passer à5 

des choses plus précises.6 

Peut-on dire que ce principe de non-exclusion et cet accent mis sur la protection de7 

l'enfant est lié à la manière dont les ONG approchent les programmes de8 

démobilisation en termes d'accès au programme notamment ; est-ce que vous seriez9 

d'accord avec moi pour dire cela ? 10 

R. [10:46:26] Oui, Monsieur le Président, je dirais que c'est la manière dont les ONG11 

fonctionnent, fonctionnement logique, car elles doivent fixer des limites à leur12 

travail. Donc, il est logique que les ONG travaillent de la sorte, mais bien entendu,13 

on peut... on peut critiquer et discuter de la manière dont elles abordent ce sujet.14 

Q. [10:46:47] Merci, Madame le témoin.15 

Vous indiquez dans votre rapport, page 8, CAR-OTP-9162, vous mentionnez le fait16 

que certaines des ONG qui vous ont aidé dans votre travail ne recevaient pas un17 

financement permanent. Dans votre expérience de l'aide humanitaire en République18 

centrafricaine, il y a un problème chronique de financement, n'est-ce pas ?19 

R. [10:47:28] Monsieur le Président, je ne sais pas si c'est le cas pour tous les20 

programmes humanitaires en République centrafricaine, c'est un problème général21 

en Afrique, donc on pourrait répondre par l'affirmative. Oui, les ONG recherchent22 

des fonds pour mener à bien leur travail. 23 

Q. [10:47:44] Merci, Professeur.24 

Et c'est tout particulièrement le cas pour les groupes locaux de la société civile ; est-25 

ce qu'on peut dire cela ?26 

R. [10:47:55] Monsieur le Président, cela insinue que ces groupes ne font pas bien27 

leur travail. Je souhaiterais vous expliquer un peu mieux la réalité sur le terrain. Les28 
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gens font leur travail même s'ils n'ont pas de ressources, notamment les1 

organisations locales. Il y a tout ce débat sur l'industrie des ONG, tout cela est vrai,2 

bien entendu, mais dans un même temps, ce sont les seuls qui travaillent sur le3 

terrain, dans le domaine de l'aide humanitaire, et donc, ces ONG sont nécessaires. Et4 

il est très dommageable qu'elles aient du mal à trouver suffisamment de... de5 

financement, je tiens à le dire. Et c'est également très dommage qu'on ait besoin6 

d’elles dans ces régions. Donc, il y a... il... il existe un... un problème de financement,7 

les ONG font tout leur possible pour trouver ces financements et il est possible8 

parfois de critiquer les pratiques de ces organisations.9 

Q. [10:49:01] Merci, Professeur. Alors, pour être très clair, je ne laisse pas entendre10 

que ces organisations ne font pas bien leur travail, je m'excuse si j'ai été compris11 

ainsi. 12 

Question suivante, Madame le professeur.13 

On peut dire que certaines de ces ONG locales ou ces acteurs de la société civile14 

locale qui gèrent les programmes de démobilisation sont tributaires de ces15 

financements pour leur survie ; est-ce qu'on peut... est-ce qu'on peut dire cela ? Est-16 

ce que c'est une bonne description de la réalité ? Leur marge de manœuvre est très17 

limitée. 18 

R. [10:50:00] Je suis très réticente à répondre à cette question, Monsieur le Président,19 

je suis très critique vis-à-vis des organisations qui fonctionnent de la sorte sur le20 

terrain car elles opèrent dans des situations très difficiles, je le sais, et l'effet escompté21 

par leur travail n'est pas toujours l'effet obtenu. Donc, il existe un problème : de22 

manière générale, les programmes de DDR ont fait couler beaucoup d'encre, et leurs23 

effets ne sont pas toujours les effets escomptés en raison des circonstances et des24 

besoins. Donc, lorsque l'on pose ces questions, il convient de se pencher sur les25 

circonstances également dans lesquelles ces organisations opèrent. Il existe un chaos26 

généralisé dont elles font partie, et les gens avec lesquels elles travaillent n'ont pas de27 

liberté, de libre-arbitre ou de liberté de choix, et le peu de liberté ou de choix que28 
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peuvent ajouter ces organisations au chaos, pour certains, c'est une aide, pour les1 

autres, c'est une autre tentative de gagner sa vie. Voilà la situation dont nous2 

parlons.3 

Q. [10:51:27] Merci, Professeur.4 

Je tiens à insister qu'il ne s'agit pas d'une critique à l'adresse du travail des ONG5 

locales, ce n'est aucunement mon intention.6 

Comme vous l'avez dit, j'essaie d'obtenir des informations sur la situation sur le7 

terrain que vous avez vous-même constatée. Donc, nous allons prendre le document8 

à l'intercalaire 9 du classeur de la Défense, je vous prie : CAR-D29-0002-0326,9 

page 0328. 10 

(La greffière d'audience s'exécute)11 

Veuillez faire défiler vers le bas, Madame la greffière d'audience, je vous prie.12 

(La greffière d'audience s'exécute)13 

C'est parfait.14 

Madame le professeur, il s'agit d'un article paru dans Newsweek en 2018, si je ne15 

m'abuse... 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:52:32] Oui, 2018, en effet.17 

M. SUZUKI (interprétation) : [10:52:35] Merci, Monsieur le Président.18 

Q. [10:52:36] Je vais vous lire le paragraphe du milieu. « Les programmes de19 

désarmement sont devenus une composante clé des efforts de maintien de la paix20 

des Nations Unies, mais ces initiatives sont problématiques : les travailleurs de21 

l'humanitaire ont dit à Newsweek que lors des négociations, les commandants des22 

milices ont tenté de subtiliser des documents d'organisations à but non lucratif et ont23 

établi des listes de faux enfants ou de membres de leur famille en tant que (inaudible)24 

en échange de…  d’avantages. » Donc, s'agit-il là de ce dont vous nous avez parlé en25 

ce qui concerne le nombre des enfants qui étaient grossis pour obtenir des26 

bénéfices —  et je le répète, ce n'est pas une critique, je ne... je n'insinue rien du tout27 

par cela. Donc, dans cet article, il semble que les travailleurs humanitaires sont au28 
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courant de ce phénomène ou ceux qui sont cités dans cet article. Et vous avez dit1 

qu'UNICEF avait abordé cette question avec vous déjà. Quelle est votre expérience2 

personnelle ? Ou qu'avez-vous entendu lors de vos échanges informels ou formels —3 

 et... et cela n'est pas forcément lié aux informations que vous avez utilisées pour4 

établir vous rapport ? 5 

R. [10:53:59] Monsieur le Président, vous souhaitez que je vous en dise plus au sujet6 

de ces pratiques des ONG et sur la manière dont c'est lié avec les échanges que nous7 

avons eus avec les membres des ONG en République centrafricaine de manière8 

générale. Oui, alors c'est indéniable, ces choses se produisent sur le terrain. Le fait9 

que cela soit reconnu et que l'on en discute est une bonne chose, mais c'est très10 

problématique, et je crois que tout le monde s'en rend compte. C'est très11 

problématique. Cela va même encore plus loin, car les programmes mis en place au-12 

delà du DDR n'ont pas toujours les effets escomptés. Je crois que le paragraphe13 

suivant, dans lequel Louise Lombard est citée de nouveau, porte sur la situation14 

générale à laquelle nous sommes confrontés en République centrafricaine. En effet,15 

tout le monde obtient certains avantages de la guerre. On parle d'économie de la16 

guerre. 17 

Q. [10:55:27] Merci, Madame le professeur.18 

Est-ce qu'il existerait une tendance des ONG impliqués dans le processus de19 

démobilisation à accepter ce phénomène comme étant un mal nécessaire à savoir que20 

les programmes sont mis en place, ceux qui ont besoin de protection obtiennent21 

protection, même si ce n'est pas dans la proportion visée par les gens qui gèrent ces22 

programmes humanitaires ? Est-ce que cette tendance existe ?23 

R. [10:56:20] Monsieur le Président, je pense que cette question porte sur un24 

processus très général auquel toutes les ONG en zone de guerre sont confrontées.25 

Les ONG acceptent en effet que cela existe, mais elles acceptent également que les26 

avantages sont plus importants pour la population que... comment dire, que les27 

inconvénients ou que les pertes subies par ces organisations. C'est ainsi que28 
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fonctionne la réalité et elles l'acceptent. Et j'espère qu'elles pourront continuer ce1 

travail parce qu'elles y voient également des effets très positifs. Donc, comme2 

Lombard, on peut parler d'économie de guerre à laquelle elle participe, mais les3 

ONG, elles, parleront sans doute de dommages collatéraux. Quoi qu'il en soit, ces4 

organisations font ce qu'elles ont à faire, ce qu'elles doivent faire et elles veulent5 

continuer dans cette direction. 6 

Q. [10:57:44] Merci, Monsieur... Madame le professeur, pour cette réponse. Dernière7 

question à ce sujet —  et je n'insinue aucun comportement immoral ou aucune8 

critique —, mais de manière objective, en ce qui concerne ce phénomène, les ONG9 

locales et les acteurs de la société civile ne sont pas forcément des parties10 

désintéressées, en ce qui concerne le DDR ; est-ce que vous êtes d'accord avec cela ?11 

R. [10:58:11] Monsieur le Président, je devrais savoir ce que vous entendez par12 

« partie désintéressée » exactement.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:16] Oui, c'est une14 

étiquette que vous collez là également. Il faut voir ce que peut dire le témoin à ce15 

sujet ou l'expert à ce sujet. Elle l'a déjà dit. 16 

Q. [10:58:25] Je conclus de votre témoignage que les ONG sur le terrain sont17 

conscientes du phénomène, n'est-ce pas ?18 

R. [10:58:34] Oui, elles sont conscientes de ce phénomène.19 

Q. [10:58:37] Et elles doivent, dans une certaine mesure, l'accepter comme étant20 

inévitable ; c'est ce que je peux conclure de votre témoignage ?21 

R. [10:58:45] Oui, elles le font, elles n'ont pas le choix.22 

Q. [10:58:49] Très bien. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:58:56] Nous allons en rester24 

là et prendre une pause jusqu'à 11 h 30.25 

Mme L'HUISSIÈRE : [10:58:59] Veuillez vous lever. 26 

(L'audience est suspendue à 10 h 58)27 

(L'audience est reprise en public à 11 h 31)28 
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Mme L'HUISSIÈRE : [11:31:14] Veuillez vous lever.1 

Veuillez vous asseoir.2 

(Le témoin est présent dans le prétoire)3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:56] Maître Suzuki, vous4 

avez toujours la parole.5 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:32:06] Merci, Monsieur le Président.6 

Q. [11:32:08] Bonjour de nouveau, Madame le témoin. 7 

Je vais, maintenant, changer de sujet, et je me rapproche de votre rapport. J'ai encore8 

quelques questions concernant votre curriculum   vitae, quelques questions de base. 9 

Pourriez-vous confirmer que ce projet qui a fait l'objet de votre rapport de recherche10 

était votre première fois où vous avez abordé le sujet des enfants soldats ?11 

R. [11:32:44] Monsieur le Président, Messieurs les juges, s'agissant des enfants12 

soldats, oui, mais je travaille depuis très longtemps dans les zones de conflit.13 

Q. [11:32:59] Merci. Votre coauteur pour ce rapport, Mme Both, si je comprends bien,14 

elle a un doctorat sur le sujet des enfants soldats au nord-ouest d’Ouganda. Est-ce15 

que vous savez si elle a davantage d'expérience en la matière ?16 

R. [11:33:22] Mme Both est un chercheur expérimenté dans ce domaine. Elle a fait17 

une... mené une recherche ethnographique en Ouganda. Elle a également travaillé18 

sur ce rapport non pas seulement s'agissant de la recherche avec l'UNICEF, mais elle19 

a également travaillé dans le cadre de son travail universitaire. Elle a une vaste20 

expérience dans ce domaine. 21 

S'agissant du rapport et de la recherche, nous avons travaillé également avec des22 

chercheurs locaux également. 23 

Q. [11:33:58] Merci. Mais ni vous ni elle n'aviez une expérience en matière d'enfants24 

soldats dans le contexte de l'Afrique centrafricaine ; est-ce exact ?25 

R. [11:34:15] Oui, c'est exact. 26 

Q. [11:34:27] Merci d'avoir répondu à ces questions. Je vais passer à un autre sujet. 27 

Je passe, maintenant, au sujet... Enfin, je vais vous poser des questions sur la28 
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méthodologie adoptée pour votre rapport en français, OTP, intercalaire 4. 1 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:34:49] Donc, j'aimerais vous demander, Madame la2 

greffière d'audience, si vous pourriez afficher le document OTP, intercalaire 2... 3 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:34:59] L'interprète n'a pas saisi le4 

numéro. Ah ! oui. 5 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:35:02] CAR-OTP-2122-8995. 6 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:35:21] Me Suzuki demande à Mme la7 

greffière de montrer la partie du bas.8 

(La greffière d'audience s'exécute)9 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:35:27]10 

Q. [11:35:28] Madame le professeur, avez-vous déjà vu ceci auparavant ?11 

R. [11:35:32] Oui. 12 

Q. [11:35:37] C'est un courriel qui a été envoyé à vous et à Mme Both après que vous13 

ayez fourni les rapports préliminaires à l'Accusation ; est-ce exact ?14 

R. [11:35:52] Oui, c'est exact.15 

Q. [11:35:57] Dans ce courriel, l'Accusation vous demandait de leur donner16 

davantage de statistiques et de faits concernant la recherche que vous avez menée17 

pour ce rapport ; est-ce exact ?18 

R. [11:36:11] Oui, c'est exact. 19 

Q. [11:36:25] Merci. 20 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:36:27] J'aimerais que l'on affiche le document à21 

l'intercalaire 4 de la Défense, CAR-OTP-0000106. 22 

Ce n'est... Cela ne devrait pas être montré au public, s'il vous plaît. Merci.23 

(La greffière d'audience s'exécute) 24 

Q. [11:36:51] C'est bien le courriel qui avait été envoyé en réponse au courriel que25 

nous avons vu il y a quelques instants.26 

R. [11:37:08] Oui.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:37:10] Oui. C'est très clair,28 
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puisque les juges et toutes les personnes présentes sont en mesure de le lire. Ce1 

document explique tout, du moins pourquoi il n'y a pas eu de suivi quant à la2 

demande faite par l'Accusation, s'agissant de ce qui est reflété dans le rapport.3 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:37:36] Oui, en effet, Monsieur le Président.4 

Q. [11:37:45] Je vais donner lecture de l'une ou deux phrases. 5 

Ici, on voit en haut : « J'ai bien peur que cela soit différent de ce que vous aviez6 

espéré » et en bas « la majorité de nos données étant de nature différente que toute7 

recherche juridique en préparation pour une affaire juridique qui... qu'il serait8 

important d'incorporer dans une affaire... La plupart des données donc ayant une9 

nature différente (se reprend l'interprète) que toute recherche juridique en préparation10 

pour ce... cette affaire. »11 

Donc, j'aimerais savoir : s'agissant d'une recherche que l'on mène normalement,12 

est-ce qu'il y a une différence ?13 

R. [11:38:38] Oui, Monsieur le Président. Il y a une différence. Nous l'avons déjà14 

expliqué d'ailleurs dans le rapport. 15 

Bien évidemment, nous pouvons aussi donner davantage de chiffres et... que nous16 

avons essayé de faire dans l'annexe, mais ce n'est pas différent de ce que nous17 

faisons normalement. Mais, effectivement, il y a une différence tout à fait.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:38:59] Mais si je puis faire19 

un commentaire qui pourrait être utile, vous pouvez décider par vous-même. 20 

Mais si nous prenons le courriel envoyé par l'Accusation, du 31 janvier 2020, ce que21 

l'on a demandé aux experts, c'est de mener un travail d'enquête plus ou moins. C'est22 

un travail d'enquête du Bureau du Procureur. Donc, je ne suis pas tout à fait sûr si23 

c'est votre expertise à vous, puisque vous avez une autre expertise. 24 

Bien évidemment, si, dans le cadre de votre recherche, vous avez rencontré d'autres25 

informations et que vous avez d'autres éléments d'informations, je comprends, mais26 

s'agissant de votre rapport, vous vous êtes principalement concentrée sur ce qui...27 

sur ce que vous avez trouvé dans le cadre de votre recherche et puis vous avez28 
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également inclus des éléments que vous avez souhaité ajouter. 1 

Donc, je ne sais pas si cela est très clair, mais je crois que vous me comprenez, Maître2 

Suzuki.3 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:40:21] Oui, Monsieur le Président. Je ne veux pas4 

m'appesantir sur ce sujet.5 

Q. [11:40:27] Et, de nouveau, ce n'est pas une critique du tout, s'agissant de votre6 

approche, Madame le professeur, mais, de manière générale, est-il exact de dire que7 

ce genre de recherche anthropologique se concentre moins sûr le genre de8 

corroboration, authentification et autres ?9 

R. [11:40:48] Eh bien, peut-être que je pourrais expliquer ce que c'est qu'une10 

recherche anthropologique. C'est le fait d'écouter et de comprendre les sentiments11 

des personnes et de voir comment ces personnes perçoivent leur environnement et12 

ce que cela fait ; quel est l'impact que les événements ont sur les relations, qu'ils ont13 

avec d'autres personnes. Nous ne sommes pas tellement intéressés par les effets14 

autres. Les faits sont importants, mais si vous voulez comprendre ce que sont les15 

effets, il vous faudrait avoir une autre approche qu'une approche anthropologique.16 

Q. [11:41:28] Merci, Madame le témoin.17 

Une dernière question sur cette approche anthropologique. Vous utilisez le terme de18 

« informateur » dans votre rapport, et je ne veux pas trop couper les cheveux en19 

quatre, mais comment pouvez-vous expliquer (inaudible) entre anthropologie et la20 

recherche médico-légale ?21 

R. [11:42:14] Eh bien, vous savez, nous appelons les personnes informateurs les22 

personnes avec qui l'on échange, avec lesquelles on... on... on interagit.23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:42:21] C'est très intéressant24 

d'avoir utilisé ces termes « co-créer la réalité ». Vous parlez de co-création de la25 

réalité. Je comprends tout à fait. Nous parlons de la base de la méthodologie que26 

vous avez appliquée pour la rédaction de votre rapport. Nous vous comprenons très27 

bien, merci. 28 
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Maître Suzuki. 1 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:42:45] Merci, Monsieur le Président.2 

Q. [11:42:48] Pour revenir à l'idée de la non-exclusion dont nous avons parlé un peu3 

plus tôt, est-il juste de dire que c'est un principe qui a été important dans votre4 

recherche ?5 

R. [11:43:04] Monsieur le Président, pourriez-vous m'aider, s'il vous plaît, à6 

comprendre ce que vous voulez dire par là ?7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:43:11] Maître Suzuki vous8 

l'expliquera.9 

R. [11:43:19] Maître Suzuki, pourriez-vous me l'expliquer, s'il vous plaît ? 10 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:43:26]11 

Q. [11:43:26] Oui, excusez-moi, la question était un peu vague. 12 

Ce que je voulais dire, c'est d'être consciente du fait qu'il... il y ait ce principe de non-13 

exclusivité, cette définition d'enfants soldats axée sur la protection de l'enfant, ce14 

genre d'esprit-là. Est-ce que c'est quelque chose que vous avez tenu en compte15 

lorsque vous avez fait cette recherche, donc, une approche inclusive dans votre16 

recherche et dans les entretiens ?17 

R. [11:43:44] Je crois que nous avons adopté une approche inclusive. Nous avons18 

parlé également avec les enfants qui se définissaient comme étant enfants soldats,19 

mais également nous avons parlé à... aux enfants qui ne se définissaient pas en tant20 

qu’enfants soldats. Je sais pas si c'est cela que vous voulez. Je n'ai pas trop bien21 

compris votre question, toutefois, j'ai peut-être répondu à la question, je l'espère,22 

dites-moi.23 

Q. [11:44:05] Oui, Madame le professeur, vous avez répondu à ma question. Merci. 24 

Je vais maintenant passer à une question de suivi. Vous avez dit : « Nous avons parlé25 

à certains enfants qui se définissaient en tant qu’enfants soldats et d'autres qui26 

n'étaient pas définis en tant... qu’enfants soldats. » Pourriez-vous nous expliquer27 

davantage ce que vous voulez dire par là ?28 
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R. [11:44:43] Monsieur le Président, dans ce rapport, nous avons écrit un rapport sur1 

les enfants soldats, mais il y a également ceux qui se sont démobilisés soit eux-2 

mêmes ou qui étaient démobilisés grâce au problème de l'UNICEF. Mais la recherche3 

fait également partie d'une approche plus vaste. Nous voulions comprendre les4 

jeunes personnes dans le cadre de la guerre. Et c'est une autre façon également de5 

parler d'enfants soldats. Donc, ce n'est pas seulement ceux qui étaient définis comme6 

étant des enfants soldats et qui ont vécu la guerre et qui agissent de manière7 

analogue à ceux qui se définissent comme enfants soldats ou qui sont définis comme8 

enfants soldats. Donc, nous voulions simplement avoir une idée plus générale de ce9 

qui se passe avec les enfants en temps de guerre. Pour nous, les enfants soldats ne10 

sont pas seulement les enfants qui tiennent une arme dans leurs mains, mais pour11 

nous, ce sont également ceux qui travaillent en tant que cuisinier ou autres. Donc, il12 

y a beaucoup de variétés et de... il y a différents types de travaux que font les13 

enfants. Alors, le... l'étiquette « enfants soldats » ne couvre probablement pas tout14 

cela. 15 

Q. [11:46:04] Merci, Madame le professeur. Et j'ai une dernière question sur ce sujet. 16 

Le fait de parler de cet esprit de non-exclusivité adoptée par les ONG et qui... ce sujet17 

qui se trouve dans votre recherche, dans votre rapport, est-ce que vous seriez18 

d'accord pour dire, s'agissant d'une approche pénale à tout ceci, est-ce que vous avez19 

réfléchi à ce genre d'approche ?20 

R. [11:46:41] Je dirais, Monsieur le Président, qu'il s'agit de deux approches21 

complémentaires. Cela est toujours bien d'avoir de faits réels et concrets, mais si22 

vous avez de faits... des faits sans contexte et sans avoir une interprétation plus vaste23 

de ce phénomène, cela ne va pas vous aider à trouver ce que vous cherchez. 24 

Q. [11:47:04] Merci, Madame le professeur. Je vais maintenant passer à une... à la25 

méthodologie que vous avez adoptée dans le cadre de votre rapport. 26 

Pourriez-vous nous dire qui était responsable de la rédaction du rapport ?27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:47:23] Oui, Madame la28 
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Procureur. 1 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [11:47:26] Merci, Monsieur le Président. 2 

Un commentaire. Il existe une question de sensibilité quant à nous et quant à la3 

coopération de certaines personnes dans ce rapport... dans l'élaboration de ce4 

rapport, et donc, j'aimerais vous demander, Monsieur le Président, de passer très5 

brièvement à huis clos partiel.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:47:40] Pourquoi pas. 7 

Très bien. Je crois que vous faites plutôt référence aux collaborateurs sur le terrain.8 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [11:47:47] Oui, sur le terrain.9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:47:49] Nous vous10 

comprenons très bien. 11 

Très bien. Alors, passons en audience à huis clos partiel. 12 

Merci, Madame.13 

R. [11:47:59] (Intervention non interprétée) 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:01] Madame, attendez15 

quelques instants, nous devons passer à huis clos partiel. 16 

Nous allons d'abord annoncer que nous sommes en audience à huis clos partiel, afin17 

que... avant que nous ne répondiez, s'il vous plaît.18 

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 48)19 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:48:17] Nous sommes en audience à huis20 

clos partiel, Monsieur le Président.21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Passage en audience publique à 11 h 58)24 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:58:00] Nous sommes de retour en audience25 

publique, Monsieur le Président.26 

M. SUZUKI (interprétation) : [11:58:20] Merci, Madame la greffière d'audience. 27 

Q. [11:58:22] Madame, s'agissant de votre participation dans le projet, est-ce que28 
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vous pourriez nous dire combien de fois vous êtes-vous rendue en République1 

centrafricaine pour mener à bien votre recherche... pour mener votre recherche ?2 

R. [11:58:43] Vous voulez dire pour la recherche ou pour le rapport ?3 

Q. [11:58:48] Tout d'abord, parlons de votre recherche.4 

R. [11:58:57] Très bien. Je suis allée en République centrafricaine à trois reprises.5 

Nous avons organisé des ateliers de travail, nous avons organisé des réunions avec6 

les jeunes que nous connaissions à Bangui. Moi-même, je ne pouvais pas voyager au7 

nord pour des raisons de sécurité. Et nous avions également créé tout le matériel, le8 

film que... un film que nous avions montré au public. Nous avons eu des discussions9 

avec les personnes autour de ce film. 10 

Et puis, par la suite, j'ai été impliquée par le truchement du département11 

d'anthropologie. J'ai fait partie des thèses, j'ai supervisé des thèses mais ce n'est pas12 

mon domaine de prédilection. Si vous voulez, je travaille au Tchad et le rôle du13 

Tchad dans ce conflit est important. Donc, en fait, c'est une expertise régionale que14 

j'ai acquise, je dirais. 15 

Et plus tard, avec des étudiants, je m'y suis rendue... attendez... en 2013, je suis16 

allée... j'y suis allée lorsque les Anti-balaka occupaient Bangui et nous nous y17 

sommes rendus à partir du Congo. Donc, nous sommes allés à Bangui, c'était une18 

situation à forte tension. J'y suis allée une autre fois en 2015, me semble-t-il, à partir19 

du Cameroun par la route, par voiture. Nous nous sommes rendus à Bangui, car20 

j'avais des étudiants de doctorat dans notre projet qui travaillaient sur l'aspect fulani,21 

donc l'aspect séléka plutôt en République centrafricaine. Et j'ai travaillé avec un22 

autre étudiant de doctorat sur les étudiants réfugiés de Bangui et d'autres grandes23 

villes de République centrafricaine qui ont pris la fuite vers le Congo et dont nous24 

avons retracé la trajectoire. Donc, j'ai supervisé trois thèses de doctorat et je suis25 

toujours directeur... directrice de thèse d'un autre doctorat. Je me rends26 

régulièrement en République centrafricaine et j'ai une très grande et longue expertise27 

à propos de cette région.28 
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Q. [12:01:38] Merci, Madame le professeur.1 

En ce qui concerne la méthodologie utilisée pour les entretiens, nous y avons déjà2 

fait allusion. Vous avez dit... vous avez parlé des chercheurs locaux, nous n'allons3 

pas mentionner leurs noms. Ils ont réalisé des entretiens. Est-ce que vous et Mme Both4 

avez également réalisé des entretiens ?5 

R. [12:02:03] Monsieur le juge... Président, j'ai été impliquée dans la formation à la6 

recherche de ces personnes. 7 

L'un des premiers ateliers dans le cadre de ce projet visait à former à la8 

méthodologie de la recherche : quelles seraient les méthodes utilisées, où devait-on9 

se rendre, comment y aller. Les jeunes étudiants de master avaient peu d'expérience10 

en la matière donc nous avons beaucoup travaillé avec eux sur ces méthodes. Pour11 

ceux qui sont maintenant étudiants en doctorat et qui ont un peu plus d'expérience,12 

nous avons ensemble travaillé à une proposition et il y avait du personnel13 

expérimenté qui participait également à ces formations. Donc, nous avons réalisé ces14 

formations main dans la main. 15 

Il y avait également une formation aux entretiens, à la rencontre avec les gens et16 

nous avons continué à organiser des sessions et pour faire des entretiens. Nous17 

avons participé avec... nous avons travaillé avec des gens qui se trouvaient18 

uniquement à Bangui, pas à Paoua, à Bria ou ailleurs. Nous avons fait beaucoup19 

d'entretiens nous-mêmes et nous avons également travaillé avec un caméraman.20 

Donc, nous avons enregistré beaucoup de vidéos que nous ne pouvons pas21 

divulguer en raison des objections soulevées par les personnes qui figurent sur ces22 

images vidéo. 23 

Q. [12:03:43] Merci. 24 

Avez-vous jamais réalisé des entretiens en groupe ou alors est-ce que certains de ces25 

entretiens se sont tenus en groupe ?26 

R. [12:03:52] Monsieur le Président, nous n'avons pas organisé des entretiens en27 

groupe. Par contre, il y a eu des sessions groupées de manière plus informelle, en28 
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groupes très restreints. Les enfants ou plutôt les jeunes —  car il n'y avait pas1 

d'enfants lorsque nous nous sommes adressés à ces personnes —  ne souhaitaient pas2 

parler dans des grands groupes et les entretiens de meilleure qualité ont été réalisés3 

dans un entourage où ils se sentaient en sécurité, où ils se sentaient à l'aise. On4 

pouvait vraiment discuter. Dans ce cas, ce ne sont pas uniquement des entretiens, ce5 

sont vraiment des échanges, nous essayons de comprendre ; ces entretiens se6 

répètent également. Donc nous parlons, non pas une seule fois avec une personne,7 

mais à plusieurs reprises. On essaie d'établir une relation de confiance afin de veiller8 

à bien interpréter ce qui est dit par ces personnes. Mais des entretiens en groupe,9 

avec ces jeunes-là, ce n'était pas très facile. Ça fonctionnait bien avec ceux qui avaient10 

participé au programme d'UNICEF, donc on s'est réunis avec eux pour discuter.11 

Nous les avons entretenus... nous nous sommes entretenus avec eux. Nous les avons12 

invités lors de la projection du film et c'est à ces moments-là que nous nous13 

retrouvions tous ensemble. Mais ce n'étaient pas des entretiens approfondis à14 

proprement parler, à ce moment-là. 15 

Q. [12:05:30] Merci, Madame le professeur. 16 

Lorsque vous dites que vous avez travaillé avec ceux qui avaient participé au17 

programme d'UNICEF, que vous vous êtes réunis avec eux, que vous avez travaillé18 

avec eux, est-ce que vous faites référence aux enfants, aux informateurs avec lesquels19 

vous vous êtes entretenue pour ce projet, qui avaient participé à la démobilisation et20 

avec lesquels vous avez réalisé des entretiens de groupes ; est-ce j'ai bien compris ?21 

R. [12:06:02] Monsieur le Président, oui, c'est exact. C'est cela. Lorsque vous parlez22 

d'entretiens de groupe, vous faites référence à un environnement officiel, un groupe23 

focus. Ce n'est pas ce type d'entretien-là que nous avons réalisé en groupe. 24 

Q. [12:06:21] C'est peut-être ma faute, je n'utilise pas la bonne terminologie. Mais25 

lorsque plus d'un informateur était présent lorsqu'un... lors d'un entretien, c'est à26 

cela que vous faites référence ?27 

R. [12:06:32] Oui, c'est exact.28 
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Q. [12:06:33] Merci. Lors de ces entretiens où vous avez parlé avec des enfants —  je1 

vais utiliser le terme « entretien de groupe » par facilité —  donc ces entretiens de2 

groupes avec des enfants démobilisés, est-ce que les affiliés des ONG étaient3 

présents lors de ces entretiens ? Est-ce qu'ils étaient donc assis dans la salle et est-ce4 

qu'ils participaient à ces entretiens dont vous venez de nous parler ?5 

R. [12:07:00] Monsieur le Président, non. Car, dans ce cas-là, il y aurait un parti pris.6 

Nous avons réalisé ces entretiens séparément. Pour nous, les ONG étaient également7 

une source d'informations. Par conséquent, nous avons réalisé des entretiens avec8 

des membres des ONG. Nous ne les avons pas réunis, à l'exception de la projection,9 

de la présentation du film. Dans ce cas-là, il y a eu un rassemblement pour présenter10 

certaines parties de notre recherche, mais nous n'avons pas eu d'entretiens groupés.11 

Il n'y avait pas en permanence des gens d'UNICEF avec nous lors de ces entretiens.12 

Non. 13 

Q. [12:07:39] Merci. Je crois que vous avez fait mention d'anciens enfants soldats —  je14 

vais reformuler.15 

Est-ce que certains des tuteurs de ces... anciens enfants soldats auxquels vous avez16 

fait... référence étaient présents lors des entretiens ou participaient aux discussions17 

également, si on laisse de côté les entretiens de groupes, je veux dire les entretiens18 

plus approfondis ? 19 

R. [12:08:15] Non, Monsieur le Président, ils n'étaient pas là. Nous avons eu une20 

réunion avec un ComZone, comme on les appelait, mais il n'y a pas eu d'entretien21 

avec eux présents. Il y a eu des entretiens avec les membres de la famille des enfants,22 

parfois la mère et l'enfant ensemble, mais pas... pas les ComZone, pas les ComZone23 

ou les relations d’hiérarchie dans ces groupes. On ne les a pas rencontrés ensemble.24 

Q. [12:08:51] Je m'excuse. C'est ce que je voulais dire lorsque je parlais de... de... de25 

tuteurs ou de gardiens, je pensais aux membres de la famille, donc vous avez tout à26 

fait répondu à ma question. Je m'excuse. 27 

Vous nous avez dit que les entretiens étaient semi-directifs et étaient fondés sur des28 
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lignes directrices fixées pour l'entretien dans votre rapport. Et je vais vous poser la1 

question, Madame le témoin.2 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:09:17] Madame la greffière d'audience, est-ce que3 

vous pouvez afficher le document à l'onglet 5 du classeur de la Défense ? CAR-D29-4 

0005-0950 page... Bien, peut-être, hein, nous pouvons... Voyons... 5 

(La greffière d'audience s'exécute)6 

Q. [12:09:34] Madame le professeur, cela coule de source. C'est un guide de7 

méthodologie de recherches de l'Université libre de Bruxelles. 8 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:09:43] Est-ce que vous pouvez prendre ou afficher9 

la page 0957, je vous prie, Madame la greffière d'audience ? 10 

(La greffière d'audience s'exécute)11 

Merci.12 

Q. [12:10:12] Je vais souligner ou mettre en exergue ce qui est contenu dans ce guide.13 

Je vais lire la première phrase du deuxième paragraphe aux fins du compte rendu en14 

français : (intervention en français) « Le guide d'entretien est l'outil mémoire... d'aide-15 

mémoire à travers lequel l'enquêteur aura répertorié l'ensemble des thèmes qu'il16 

souhaite aborder éventuellement sous forme de questions ouvertes. Le guide17 

reprend les thèmes généraux à couvrir, des questions générales, des sous-questions18 

plus précises, des pistes de relance et des exemples de réponses attendues. »19 

(Interprétation) Madame le professeur, pouvez-vous nous confirmer qu'il s'agit bien20 

du guide auquel vous avez fait référence lorsque vous parlez de guide d'entretien ;21 

s'agit-il bien de ce document ?22 

R. [12:11:13] Monsieur le Président, il s'agit d'une description très générale d'un23 

guide d'entretien. On pourrait le faire de manière plus détaillée : un entretien ne se24 

limite pas aux questions, me semble-t-il. Nous travaillons, bien entendu, en équipe,25 

nous gérons une équipe, il y a un certain nombre de thématiques que nous26 

souhaitons absolument aborder. Donc, nous travaillons main dans la main à une liste27 

de choses que nous souhaitons apprendre. Pendant l'entretien, il est possible qu'on28 
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ne puisse pas aborder un sujet parce que ce n'est pas approprié ou ça n'a pas sa1 

place. Nous ne sommes pas là pour mener un interrogatoire, on essaie de suivre le fil2 

de la réflexion de la personne. Les informations qui ressortent de ces entretiens, ce3 

n'est pas uniquement ce que disent la personne, mais c'est également son attitude, la4 

personne dont elle se comporte, les émotions qu'elle montre. Donc, oui, on peut dire5 

en effet qu'il s'agit là du type de méthode que nous avons utilisée, mais ce n'est6 

jamais rigide. L'ordre des thématiques que nous souhaitons aborder n'est pas fixé à7 

l'avance, et tout peut se produire pendant un entretien qui nous mènerait dans une8 

autre direction. Donc, c'est un... c'est un guide qu'il ne faut pas prendre au pied de la9 

lettre. 10 

Q. [12:12:31] Merci, Madame le professeur. 11 

Ces guides... Ce guide d'entretien est important pour comprendre... pour bien12 

comprendre un projet de recherche, n'est-ce pas ?13 

R. [12:12:45] Monsieur le Président, lors d'une recherche ou d'une étude, il faut être14 

clair et transparent quant à la méthode de travail, et ce type de guide d'entretien15 

permet de montrer comment nous avons travaillé et ce que nous avons fait. Donc,16 

c'est par souci de transparence. Le problème, c'est qu'avec ces études17 

ethnographiques ou anthropologiques, nous travaillons également par le biais18 

d'entretiens plus informels dans un... dans une atmosphère plus décontractée. Donc,19 

il n'est pas toujours possible de reproduire ces choses avec exactitude. Quoi qu'il en20 

soit, nous avons pu enregistrer certains des entretiens, ce qui est très positif, c'est par21 

souci de transparence, c'est pour cette raison que nous avons ce type de guide et que22 

nous devons expliquer comment nous les avons utilisés dans le cadre de nos23 

recherches. 24 

Q. [12:13:56] Merci, Madame le professeur. Et ce n'est pas une critique, mais vous25 

êtes d'accord avec nous pour dire que ce guide n'a pas été fourni à l'Accusation en26 

lien avec ce projet de recherche ?27 

R. [12:14:16] Oui, c'est exact. On ne nous a pas demandés de le fournir. 28 
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Q. [12:14:25] Merci, Madame le professeur.1 

D'après ce que j'ai compris, les chercheurs locaux ont retranscrit les entretiens qui se2 

sont tenus en sango, j'imagine, ou dans une autres langues locale, n'est-ce pas ? 3 

R. [12:14:44] Exact.4 

Q. [12:14:56] Tous les entretiens ont été retranscrits ?5 

R. [12:14:59] Monsieur le juge, tous n'ont pas été retranscrits. Nous avons également6 

beaucoup d'enregistrements audio. Ceux qui ont été retranscrits l'ont été par l'équipe7 

locale. 8 

Q. [12:15:20] Et ceux qui ont été retranscrits ont ensuite été traduits en français, de9 

manière plus ou moins systématique ?10 

R. [12:15:27] Monsieur le Président, oui, c'est exact. Les chercheurs avec lesquels11 

nous avons collaborés, ceux que nous appelons les chercheurs locaux, eh bien, la12 

personne en question comprend parfaitement le sango et d'autres langues. Donc, il a13 

pu lire et écouter directement l'original. La traduction était... m'était plutôt destinée14 

que destinée à toute autre personne. 15 

Q. [12:16:02] Merci. Le chercheur local auquel vous faites référence ici n'a aucune16 

expérience en matière de traduction à proprement parler, n'est-ce pas ?17 

R. [12:16:22] Vous savez, Monsieur le Président, il est chercheur, les chercheurs, de18 

manière générale, traduisent, mais il n'est pas traducteur. 19 

Q. [12:16:42] Merci. Dernière question à ce sujet : vous avez fait des enregistrements20 

audio de tous les entretiens, n'est-ce pas ?21 

R. [12:16:51] Monsieur le Président, l'enregistrement d'un entretien n'est pas toujours22 

souhaité par certains des participants. Si les enfants... certains des enfants s'y23 

opposait, on n'enregistrait pas. Parfois, c'était la première session, le premier24 

entretien, c'est pour ça qu'il est important d'avoir plusieurs entretiens avec les25 

mêmes personnes et, en fin de compte, il me semble que nous avons enregistré26 

pratiquement la totalité des entretiens. Donc, pour presque tous les informateurs,27 

nous avons également enregistré des parties des séances d'entretiens, donc, nous28 
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avons énormément d'enregistrements audio, en effet. 1 

Q. [12:17:40] Merci, Madame le professeur. D'après votre rapport, si j'ai bien2 

compris, vous avez rencontré des enfants qui ont participé à des programmes de3 

démobilisation, soit in situ, donc lorsque les programmes étaient en cours ou alors4 

par le biais d'anciens membres du personnel de ces programmes. Je pense que vous5 

avez déjà évoqué cela, mais pour être clair, lorsque vous avez entretien des enfants6 

in situ, est-ce que c'était donc physiquement au siège de l'organisation qui était7 

chargée de la démobilisation ou sur site ; est-ce bien exact —  et sans que les8 

personnes affiliées aux ONG soient présentes, bien entendu ? 9 

R. [12:18:22] Oui, nous nous focalisons sur les entretiens officiels, maintenant, que10 

nous ne faisions pas sur site parce que nous observions et nous travaillions avec les11 

informateurs qui nous montraient l'entourage, l'environnement, et cetera. Les12 

entretiens se tenaient toujours dans des espaces séparés. Mais une partie de l'étude13 

ethnographique consiste non seulement à s'entretenir avec les personnes, mais à14 

également entrer en contact avec les gens ; et lors de ces contacts, on établit une15 

relation de confiance, on reçoit beaucoup d'informations, ce qui permet d'avoir un16 

entretien plus riche et plus intéressant, par la suite, en se basant sur le guide17 

d'entretien. Donc, c'est tout un complexe, ça ne se limite pas à l'entretien. Si on se fixe18 

uniquement sur l'entretien, eh bien, on oublie tous les aspects ethnographiques et19 

tout ce qui est lié à acquérir une meilleure compréhension de ces jeunes gens dans20 

leur environnement quotidien. 21 

Q. [12:19:31] Les échanges que vous avez eus avec le personnel des ONG avant22 

d'entamer votre recherche, est-ce que vous leur avez parlé de vos attentes, des23 

objectifs de votre recherche ? Est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus sur...24 

sur ces interactions préalables que vous avez eues ?25 

R. [12:19:53] Monsieur le Président, c'étaient des interactions que j'ai eues26 

principalement avec UNICEF, parce que nous avons principalement collaboré avec27 

eux, et pour ce qui est de la recherche à proprement parler, nous étions en contact28 
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avec des gens basés aux Pays-Bas, nous n'avons pas contacté de gens basés en1 

République centrafricaine, donc ce n'est qu'après avoir reçu le feu vert pour cette2 

étude que nous avons pris contact avec des gens qui travaillent pour UNICEF en3 

République centrafricaine. Bien entendu, nous avons parlé avec eux sur... des tenants4 

et des aboutissants de notre recherche et sur notre propre liberté en tant que5 

chercheurs dans le cadre de cette étude et de ce projet. Ils étaient ravis de participer,6 

en tant qu’informateurs —  comme nous les appelons ici —, donc, nous les avons7 

entendus, nous avons eu des entretiens avec eux, nous avons rendu... nous leur8 

avons rendu visite dans leurs bureaux, mais ils n'ont pas participé à notre recherche,9 

donc, ils n'ont pas été impliqués en tant que chercheurs, ils n'ont pas suggéré ce que10 

nous devions faire ou ne pas faire, ce n'était pas du tout le cas. La seule manière dont11 

ils ont participé, c'est quand ils nous ont demandé de proposer des solutions et, bien12 

entendu, c'est toujours la grande question. Nous avons eu des échanges à propos de13 

l'adaptation de leur programme, par exemple, mais ça n'a eu aucune influence sur14 

notre recherche de quelque manière que ce soit. 15 

Q. [12:21:22] Merci, Madame le professeur. 16 

Lorsque vous avez parlé aux membres du personnel des ONG et au personnel affilié,17 

leur avez-vous donné l'instruction de ne pas parler aux enfants à propos de l'étude18 

que vous étiez sur le point de... d'entamer ; est-ce que vous leur avez dit cela ou... ou19 

non ?20 

R. [12:22:00] Monsieur le Président, nous n'avons donné aucune instruction, et je21 

crois que les interactions entre les gens et les bureaux et les autres se sont22 

poursuivies comme à l'accoutumée. Ces enfants ou ces adolescents ou ces jeunes23 

adultes, eh bien, nous les avons informés que nous allions mener une étude. Nous ne24 

sommes pas des espions. Nous faisons une recherche, une étude avec un but et ils25 

étaient au courant de cela.26 

Q. [12:22:37] Merci. Lorsque vous nous dites que vous avez rencontré un certain27 

nombre d'informateurs par le biais d'anciens membres du personnel des projets de28 
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démobilisation, est-ce que vous pouvez nous expliquer ce que vous entendez par1 

cela ? Qu'entendez-vous par « ancien membre du personnel » ?2 

R. [12:22:56] Monsieur le Président, je n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'ils étaient comme3 

nos informateurs. Donc, nous les avons incorporés non pas à l'étude ou au rapport,4 

mais nous avons eu des entretiens avec eux, car il s'agissait d'informateurs dans le5 

cadre du projet. Ce n'était pas d'anciens membres du personnel, ils travaillaient pour6 

UNICEF à ce moment-là.7 

Q. [12:23:30] Merci. Je faisais référence à ce qui se trouve dans le rapport à8 

l'intercalaire n° 4. 9 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:23:37] Madame la greffière d'audience, je vous prie,10 

page 13.11 

(La greffière d'audience s'exécute) 12 

Madame la professeur, pour vous, quatrième ligne à partir du haut de la page. 13 

R. [12:23:48] Est-ce que cela va s'afficher à l'écran ?14 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:23:51] Oui, je crois. 15 

Merci, quatrième ligne.16 

Q. [12:24:14] « Nous les avons rencontrés... » D'après ce que je comprends, vous17 

faites référence aux anciens membres du personnel des programmes de18 

réintégration. Ce n'est pas ce que vous disiez dans votre témoignage plus tôt. Mais19 

qu'est-ce que vous entendez par « ancien staff » ici ?20 

R. [12:24:38] Monsieur le Président, je m'excuse, mais je ne vois pas le terme « ancien21 

staff » mentionné ici. Pourriez-vous m'indiquer où cela se trouve ?22 

Q. [12:25:04] Oui, bien entendu. Je cite : (Intervention en français) « par l'intermédiaire23 

d'anciens staffs de ces programmes (inaudible)... » 24 

R. [12:25:13] Ah ! Oui, oui, oui. Oui, en effet, mais il s'agit d'un autre élément. Nous25 

avons rencontré des gens qui travaillaient dans le cadre des programmes de DDR,26 

qui nous ont aidés à trouver des jeunes qu'ils ont encadrés. Oui, c'est vrai, nous27 

avons procédé de la sorte, mais nous n'avons pas eu d'entretien avec eux, nous avons28 
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eu des entretiens avec des gens qui travaillaient alors pour UNICEF. Désolée de1 

vous avoir induit en erreur.2 

Q. [12:25:55] Aucun problème, Madame le professeur. Je faisais juste référence à la3 

manière dont vous avez contacté ou trouvé vos informateurs. Donc, nous avons fini4 

par nous comprendre. 5 

Et je crois qu'il existe une troisième méthode pour trouver des informateurs —  il y a6 

peut-être un chevauchement entre ces méthodes —  pour ce qui est des enfants qui...7 

qui ne participaient pas à la démobilisation. Donc, d'après ce que j'ai compris de8 

votre dernière réponse, c'est les anciens staffs de ces programmes qui vous ont aidé à9 

les trouver également ou alors est-ce que vous avez exploré une autre piste ?10 

R. [12:26:38] Je crois que nous avons également expliqué qu'il y avait un effet11 

boule-de-neige. Donc, on rencontrait les jeunes par le biais de jeunes que l'on12 

rencontrait par d'autres méthodes. Donc, on a utilisé diverses pistes pour rencontrer13 

ces jeunes gens. Bien entendu, lorsque les chercheurs se rendaient sur le terrain, ils14 

avaient accès, dans certains cas, à ces jeunes par le biais d'UNICEF pour des raisons15 

de sécurité. Donc, c'était tout à fait logique et c'était notre porte d'entrée vers le16 

terrain. Mais il est possible d'avoir une porte d'entrée et, à partir de là, d'adopter sa17 

propre méthode. Mais il est certain que ces premiers contacts se sont, parfois, établis18 

par le biais d'employés ou d'anciens employés de ces organisations. 19 

Q. [12:27:30] Merci. 20 

Alors, la prochaine question sera peut-être difficile. Vous... Vous ne pourrez21 

peut-être pas y répondre « à chaud » —  entre guillemets. 22 

Mais en ce qui concerne la proportion des méthodes utilisées pour trouver les23 

anciens enfants soldats ou les informateurs eux-mêmes, est-ce que vous pouvez nous24 

donner un ordre d'idées de la proportion ? D'après ce que j'ai compris, il y avait25 

59 anciens enfants soldats auxquels vous avez parlé de... pour votre rapport. 26 

R. [12:28:09] Je ne peux pas répondre à cette question. Je pense que... Enfin, les27 

entretiens suivaient leur propre cours. Les enfants que nous avons trouvés par le28 
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biais de ces organisations ne devenaient pas tous des informateurs. Certains1 

devenaient des informateurs et nous mettaient en contact avec d'autres anciens2 

enfants soldats. Donc, c'est un processus qui a suivi son cours progressivement.3 

Donc, je ne peux pas vous donner de chiffres à ce sujet. Il faudrait que je me4 

repenche sur tous les détails et je ne peux pas le faire ici, sur place, dans le prétoire.5 

Q. [12:28:47] Je comprends tout à fait, Madame le professeur. 6 

Alors, pour rebondir sur ce que vous venez de dire, « les enfants que nous avons7 

trouvés par le biais des organisations, certains devenaient des informateurs et nous8 

mettaient en contact avec d'autres », donc, il y avait cet effet boule-de-neige pour ce9 

qui était de la méthode d'échantillonnage qui ne s'appliquait pas uniquement aux10 

enfants démobilisés, mais s'appliquait également à ceux qui avaient participé au11 

programme ; est-ce exact ?12 

R. [12:29:20] Monsieur le Président, ces enfants se connaissent les uns et les autres.13 

Donc, c'est le type de relation qui nous a aidés à trouver d'autres enfants. Et c'est une14 

méthode tout à fait acceptée du point de vue de la recherche ethnographique. 15 

Q. [12:29:34] Merci, Madame le professeur.16 

Alors, un des avantages de cet échantillonnage par effet boule-de-neige, c'est que17 

cela fournit aux ethnographes un accès à des populations dissimulées ou « cachées »18 

—  entre guillemets.19 

R. [12:30:00] Oui, je pense que c'est exact et que c'est un constat très important. Et je20 

tiens à ajouter que nous avons travaillé dans diverses régions de la République21 

centrafricaine. Donc, nous n'avons pas commencé par trois personnes à Bangui, ce22 

qui nous a permis d'étendre notre travail à tout un réseau. Donc, nous avons23 

travaillé dans plusieurs régions du pays. 24 

Q. [12:30:24] Merci, Madame le professeur.25 

Et, d'autre part, il y a un désavantage dans cette méthode d'échantillonnage où la26 

réponse initiale... la personne donnant la réponse initiale a un certain degré de27 

connaissance. Donc, est-ce qu'il est exact de dire que c'est ainsi ?28 
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R. [12:31:00] Eh bien, je crois, Monsieur le Président, que, dans toutes les recherches,1 

il y a certains biais. Et, bien évidemment, lorsque vous commencez avec trois2 

personnes et vous vous retrouvez avec 20 personnes grâce à leurs relations, eh bien,3 

oui, mais, vous savez, lorsque vous connaissez mieux les personnes ou que... et que4 

vous venez à les connaître, vous arrivez à avoir davantage l'accès à leur réseau. Et5 

puis vous pouvez savoir s'ils sont en train d'influencer les réponses ou bien s'ils vont6 

dans une certaine direction. 7 

Mais, donc, je crois que nous sommes sûrs... que nous sommes sûrs de ne pas avoir8 

été pris dans un réseau qui a essayé de... de nous diriger dans une certaine direction. 9 

Q. [12:31:51] Merci, Madame le professeur.10 

S'agissant de l'orientation ou les orientations que vous avez données à ces11 

répondeurs initiaux, pourriez-vous nous dire quel type d'orientation est-ce que vous12 

leur avez donné ? Est-ce que c'est pour trouver d'autres informateurs pour vous ?13 

Est-ce que vous leur avez donné des instructions ou des orientations ou bien est-ce14 

que vous leur avez simplement demandé « est-ce que vous connaissez quelqu'un » ?15 

R. [12:32:24] Vous savez, Monsieur le Président, il s'agissait d'un processus qui a été16 

plutôt automatique. Ces enfants en parlaient dans le cadre des entretiens avec17 

d'autres personnes, et c'est ainsi que cela fonctionnait. Donc, nous n'avons pas18 

demandé rien de précis, non. 19 

Q. [12:32:43] Est-ce que vous avez pris des démarches pour vous assurer qu’ils ne20 

parlaient pas à d'autres personnes, sachant que... en leur disant que vous alliez les21 

interroger ?22 

R. [12:32:57] Vous savez, même s'ils l'avaient fait avec cette méthode consistant à23 

revenir sur la scène régulièrement, vous aurez des entretiens qui révéleront ce que24 

pense cette personne. Donc, je crois que les personnes menant les…  nos entretiens25 

étaient bien formées et ils savaient très bien de ne pas suivre simplement les26 

questions qui... qui devaient être posées. Je crois que c’étaient vraiment les visites27 

régulières, les entretiens, de mieux connaître les personnes grâce à ces visites28 
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régulières. Cela nous a permis d'avoir davantage de confiance quant... quant aux1 

genres d'informations que vous offriez à ces personnes et que vous obteniez de ces2 

personnes.3 

Q. [12:33:47] Merci beaucoup. 4 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:33:50] Madame la greffière d'audience,5 

pourriez-vous afficher, je vous prie, le document 10 du classeur de la Défense,6 

CAR-D29-0005-0917, à 0918 ? 7 

Nous pourrions peut-être rester... en rester là avec la page couverture pour vous8 

donner davantage de contexte.9 

(La greffière d'audience s'exécute)10 

Et je crois que c'est bien.11 

Q. [12:34:21] Je ne vais pas analyser ce sujet en détail, mais… 12 

Veuillez passer à la page suivante, Madame la greffière d'audience.13 

(La greffière d'audience s'exécute)14 

Je voudrais simplement vous demander de me faire un commentaire concernant une15 

phrase du deuxième paragraphe. Donc, je vais vous lire quelques phrases de ce16 

paragraphe. 17 

« Des échantillons de type snow-ball sont sujets à ce genre... au sujet à des sélections,18 

par exemple, des étudiants mâles ont davantage d'amis hommes et les femmes ont19 

davantage d'amis femmes en appliquant le... le principe d'homophilie. »20 

Donc, Madame le professeur, est-ce que vous seriez d'accord que ce biais de cet21 

échantillonnage boule-de-neige ne s'applique pas nécessairement à votre projet de22 

recherche ou s'applique-t-il à votre projet de recherche ?23 

R. [12:35:37] Monsieur le Président, je crois que, ici, on fait également référence à une24 

analyse de réseau. Bien évidemment, lorsque vous demandez aux personnes de25 

parler de leur réseau, ils vont parler de leur réseau. Et ce réseau est lié aux personnes26 

qu'ils connaissent. Alors, cela est vrai. Mais, comme j'expliquais plus tôt, je crois qu'il27 

est tout à fait possible de contourner ceci en construisant de bons rapports avec ces28 
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personnes et, également, ce n'est pas seulement les enfants à qui nous avions parlé,1 

mais c'est également le fait d'essayer de comprendre l'environnement. 2 

Donc, nous avions essayé d'établir un équilibre entre les deux, mais comme je l'ai dit3 

dans mon rapport, nous n'avons pas été en mesure de... d'entrer en contact avec4 

beaucoup de femmes, de personnes de sexe féminin. Et donc, à prime abord, il5 

semblerait que nous avions plus travaillé avec des hommes. Mais nous avons, par la6 

suite, essayé de trouver également des femmes. Mais vous... si vous faites ce travail,7 

il vous faut réfléchir si ce que vous êtes en train d'obtenir est suffisant, mais8 

également en tenant compte des limites —  et c'est ce que nous avons expliqué plus9 

tard dans les annexes. Les limites du travail sur le terrain, également pour les10 

chercheurs locaux dans cette situation, qui est très... qui ne permet pas énormément11 

de liberté, n'était pas facile. Alors, ce que nous avons fait, c'était le maximum de ce12 

que nous pouvions faire à ce moment-là. 13 

Donc, il faut réfléchir sur ce que vous avez et voir s'il y a d'énormes écarts. Et l'un de14 

nos écarts, c'était que nous n'avions pas eu suffisamment d'opinions des Séléka. Mais15 

nous avions interrogé quelques Séléka. Et c'est peut-être justement, probablement,16 

en fait, l'effet de ce réseau. Donc, nous en avons interrogé quelques-uns, mais pas un17 

très grand nombre, s'agissant des Séléka.18 

Q. [12:37:39] Merci, Madame le professeur. 19 

Très concrètement, s'agissant de votre rapport, un autre effet théorique est de tenir20 

compte de ce biais communautaire en matière d'échantillonnage. Donc, les enfants21 

qui ont du mal à se réintégrer eux-mêmes étaient entourés d'enfants qui ont22 

tendance à être davantage entourés d'enfants qui ont du mal à réintégrer la société,23 

et puis il y a également des enfants qui n'étaient pas en mesure de retourner à l'école.24 

Et donc, ces derniers connaissaient davantage de... d'enfants qui n'étaient pas25 

retournés à l'école. Est-ce que c'est de ce genre de biais communautaire dont nous26 

parlons ?27 

R. [12:38:25] Oui, vous pouvez le voir ainsi, mais lorsque vous prenez les exemples28 
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également que nous avons pris et mis dans le rapport, eh bien, les exemples sont1 

diversifiés. Nous avons essayé de couvrir les... le plus de différences que possible,2 

différents scénarios, et cetera ; mais je ne nie pas que, en matière de recherche, il y a3 

toujours des biais. 4 

Q. [12:38:59] Merci, Madame le professeur. 5 

Un peu plus tôt, vous avez parlé du fait que les personnes posant des questions6 

étaient des personnes qui étaient bien formées : les programmes que vous avez mis7 

en place, vous avez mené à bien des projets de recherche et... et c'est cela dont vous8 

parlez.9 

R. [12:39:22] Monsieur le Président, la formation était un processus continu. Mais,10 

oui, nous avons commencé le projet en formant les étudiants en master et d'autres,11 

mais, par la suite, nous avons suivi ces derniers. Nous avons discuté avec eux pour12 

voir s'il y avait des problèmes ou des éléments à discuter. Donc, il y avait un suivi13 

continu par rapport à ce qui était fait, donc moi-même et mes collègues en14 

République centrafricaine. 15 

Et je voudrais également dire quelque chose, puisque l'exemple de l'échantillonnage16 

boule-de-neige dont vous avez parlé ici, eh bien, cela fait référence à un réseau très17 

vaste. Et c'est la différence dont il faut tenir compte ici. Ce n'est pas ce que nous18 

faisions. 19 

Q. [12:40:22] Pardon, pourriez-vous expliquer ce que vous voulez dire par « vaste20 

réseau » contrairement à un « petit réseau » ?21 

R. [12:40:35] L'échantillonnage de boule-de-neige est utilisé pour une recherche22 

sociale de réseau, mais ce n'est pas cela qui nous intéressait. Ce que nous voulions23 

savoir, c'est de rechercher l'historique de la vie, la vie de ces jeunes personnes. Nous24 

voulions essayer de comprendre quelles étaient les trajectoires qu'ils avaient pris et25 

quels étaient les processus derrière les situations dans lesquelles ils se sont trouvés.26 

Et c'est très différent de... d'une approche d'analyse de réseau. Donc, nous n'avons27 

pas fait une analyse de réseau, nous avons fait une étude ethnographique plutôt28 
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biographique. 1 

Q. [12:41:21] Merci, Professeur. 2 

S'agissant maintenant du biais communautaire, cela ne serait pas affecté par cette3 

distinction de petit réseau par rapport à un grand réseau ?4 

R. [12:41:36] Oui, je suis d'accord avec cela. 5 

Q. [12:41:46] Merci. Et maintenant, j'aimerais savoir... 6 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:41:50] On va demander à Mme le greffier d'audience7 

d'enlever le document.8 

(La greffière d'audience s'exécute) 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:41:54] Nous apprécions10 

que vous n'ayez pas discuté avec notre témoin expert les équations mathématiques11 

qui se trouvaient dans cet article. Merci pour cela.12 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:42:12]13 

Q. [12:42:14] D'après votre rapport, il y avait 134 personnes interviewées14 

et 59 enfants. Pourriez-vous nous dire, si vous vous en souvenez, combien d'entre15 

eux étaient âgés de moins de 15 ans, s'agissant des enfants avec lesquels vous vous16 

êtes entretenus, donc les enfants soldats ? 17 

R. [12:42:38] Monsieur le Président, je ne crois pas que nous ayons parlé avec un18 

grand nombre de personnes en bas de 15 ans…  de moins de 15 ans. Nous avions19 

plutôt parlé aux personnes qui avaient déjà 18 ans et plus de 18 ans. Et je dois20 

admettre que le fait de faire une recherche par rapport aux enfants âgés de moins de21 

15 ans est quelque chose qui est complexe, éthiquement complexe. Et oui, nous...22 

nous avons interagi avec des jeunes personnes, il y avait des chercheurs locaux qui23 

avaient parlé aux jeunes. Je pourrais demander...24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:16]25 

Q. [12:43:16] Si je puis. J'essayais de comprendre de par le rapport et j'essayais26 

également de me faire une idée des... des citations, des... verbatim. Je crois avoir27 

trouvé six personnes. Ce n'est peut-être pas tout à fait juste peut-être. Je ne sais pas si28 
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je suis précis mais je crois que l'on pourrait penser qu'il s'agit environ de six1 

personnes.2 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:43:37] En fait, nous avons compté 10 personnes.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:40] Ah, vous avez4 

trouvé plus de personnes. Très bien.5 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:43:43] Voilà. 6 

R. [12:43:46] Si vous pouvez, je peux vérifier avec Mme Both.7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:52] Non, cela n'est pas8 

nécessaire. Lorsque Me Suzuki dit qu'ils ont compté 10 personnes, eh bien, je crois9 

que c'est probablement juste. Il y a certainement eu 10 personnes. 10 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:44:13]11 

Q. [12:44:15] Madame le professeur, nous avons compté 10 personnes dans le12 

rapport ; est-ce que c'est environ quelque chose qui correspond à votre13 

compréhension du nombre d'enfants informateurs âgés de moins de 15 ans qui ont14 

participé à ce projet ? Est-ce que ce chiffre correspond à vos souvenirs ?15 

R. [12:44:36] Je n'ai réellement pas de chiffre exact, Monsieur le Président. Je sais que16 

nous avons interviewé certaines personnes jeunes, certaines personnes plus vieilles17 

mais de toute façon, toutes ces personnes étaient jeunes.18 

Mme STRUYVEN (interprétation) : [12:44:53] Excusez-moi. C'est peut-être pertinent19 

de préciser si le témoin pense à 15 au... 15 ans au moment de recrutement ou 15 ans20 

au moment de l'entretien. Il y a peut-être confusion ici.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:45:09] Je crois que pour22 

vous, il est clair, Madame le témoin, que le concept d'enfants soldats dans le cadre23 

juridique, cela veut dire quelque chose de différent que ce que cela peut vouloir dire24 

dans un contexte sociologique ou anthropologique. Donc, je crois que nous sommes25 

en train de parler d'enfants âgés de moins de 15 ans pendant les événements ; est-ce26 

que c'est exact ?27 

R. [12:45:34] Ah, bon. Très bien, merci. Je ne crois pas vous avoir bien compris alors,28 
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Monsieur le Président. Car les jeunes adultes que nous avons interviewés avaient1 

presque tous... étaient presque tous âgés de moins... de moins de 15 ans lorsqu'ils ont2 

fait partie de tout ceci. Donc, nous les avons interrogés ou ils étaient soit partis ou ils3 

étaient encore là, voilà. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:04] Merci encore une5 

fois, Madame Struyven, votre intervention était très utile.6 

Eh bien, vous savez, c'est très bien car ici, nous avons un autre contexte. Notre7 

contexte à nous est différent que le vôtre, Madame de Bruijn, dans le cadre de votre8 

travail économique, et il est important de le savoir et de le reconnaître. 9 

Maître Suzuki, vous pouvez continuer. 10 

Mais vous avez néanmoins trouvé 10... Bien, vous allez peut-être nous montrer qui...11 

ce que c'est, de quoi il s'agit exactement et qui sont-ils.12 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:46:35]13 

Q. [12:46:35] Nous avons compté 10 personnes s'agissant des membres ou des14 

personnes ayant rejoint les rangs alors qu'ils étaient âgés de moins de 15 ans. Désolé15 

pour ceci. 16 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:46:55] Pourriez-vous m'accorder quelques instants,17 

s'il vous plaît ?18 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:57] Certainement. 20 

Q. [12:46:59] Et le rapport explique comment l'étude et les chercheurs, en fait,21 

comment est-ce que vous êtes arrivés à déterminer l'âge de ces enfants et je crois que22 

c'est expliqué dans le rapport également. 23 

R. [12:47:18] Oui, et pour revenir à cela, Monsieur le Président, en fait, la question,24 

j’avais pas très bien compris la question. Les 59 personnes, donc 59 enfants, étaient25 

âgés de moins de 15 ans lorsqu'ils ont rejoint les groupes armés d'une manière ou26 

d'une autre.27 

Q. [12:47:33] Merci.28 
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M. SUZUKI (interprétation) : [12:47:36] Madame la greffière d'audience, pourriez-1 

vous afficher, je vous prie, le... le document 4, page 12 ? 2 

Professeur... 9166, donc le document du Bureau du Procureur, intercalaire 4 de votre3 

rapport en français, 9166. 4 

(La greffière d'audience s'exécute) 5 

Q. [12:48:06] La septième ligne à partir du bas semble indiquer que des 59 enfants6 

qui étaient interrogés, ces derniers n'étaient pas tous âgés de moins de 15 ans7 

lorsqu'ils faisaient partie des groupes armés. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:25] J'ai également9 

compris cela de cette manière-là et je ne savais pas d'où j'avais pris cette information,10 

mais effectivement, c'est la page 12 du rapport, deuxième paragraphe à partir du11 

bas, merci. 12 

R. [12:48:48] Je suis vraiment désolée pour cette confusion.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:51] Ce n'est pas du tout14 

un souci, aucun souci. Nous vous comprenons tout à fait bien. 15 

Veuillez poursuivre, je vous prie.16 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:48:58] Merci, Monsieur le Président.17 

Q. [12:49:03] Et pas de souci, Madame le témoin.18 

Je vais peut-être simplement préciser. Nous avons compté 10 personnes pour19 

lesquelles il était clair qu'ils étaient âgés de moins de 15 ans. Est-ce que c'est la20 

proportion... le nombre d'enfants que vous avez interviewés s'agissant des enfants21 

qui étaient âgés de moins de 15 ans alors qu'ils avaient rejoint les groupes ?22 

R. [12:49:32] Monsieur le Président, je ne peux pas répondre à cette question.23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:41]24 

Q. [12:49:42] Mais je crois pas que c'est un problème parce que nous avons le rapport.25 

Nous pouvons lire le rapport. Et je me pose encore la question parce que j'ai compté,26 

là où l'on parle d'enfants, textuellement, mais il pourrait peut-être s'agir même de27 

moins de six enfants. Vous leur avez donné des pseudonymes dans votre rapport,28 
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n'est-ce pas ?1 

R. [12:50:14] Oui.2 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:50:14] Nous avons en réalité préparé un document3 

internellement... à l'interne et c'est un document qui énumère tous les enfants qui4 

étaient âgés de moins de 15 ans, d'après nous.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:26] Eh bien, puisque6 

vous voulez me contredire, pourquoi pas. Vous pouvez nous le montrer,7 

certainement. 8 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:50:36] Nous allons organiser ce document à la9 

pause.10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:40] C'est très bien.11 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:50:43]12 

Q. [12:50:44] Professeur, ici, il est indiqué dans votre rapport que vous... dans13 

certains cas, vous avez également parlé aux familles ou les gardiens de ces anciens14 

enfants soldats informateurs. 15 

Pourriez-vous nous donner un chiffre approximatif quant au... ou peut-être quel est16 

le pourcentage d'informateurs avec lesquels vous vous êtes entretenu ou s'agissant17 

plutôt de leurs parents ? Combien de parents d'informateurs est-ce que vous avez18 

parlé ? (Se reprend l'interprète).19 

R. [12:51:19] C'était par... c'était fait par des chercheurs plus... plus anciens à Bangui20 

et à Padoua et donc, un grand pourcentage... d’entretiens menés avec les parents21 

étaient environ... des parents... Il s'agit de parents de 20 enfants à peu près. Et les22 

parents et les personnes autour d'eux. Donc, il ne s'agit pas toujours de parents mais23 

c'est également parfois l'entourage. Et ils ne... n'ont pas parlé à tous avec la même24 

profondeur et de la même manière.25 

Q. [12:51:57] Merci, Madame le professeur. 26 

Justement, c'est là où je veux en arriver.27 

M. SUZUKI (interprétation) : [12:52:04] CAR-OTP-2136-1093. 28 
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Madame la greffière d'audience, si vous pouviez... afficher ce document ?1 

(La greffière d'audience s'exécute) 2 

Q. [12:52:18] C'est l'annexe que vous avez remis à l'Accusation à la suite des courriels3 

que nous avons vus un peu plus tôt. Et ceci avait été traduit et fait maintenant partie4 

de votre rapport. 5 

Dans ce document, vous faites référence au fait qu’une sélection de jeunes avait été6 

suivie de manière intense pendant une période d'environ deux ans. 7 

Pourriez-vous nous donner une idée du pourcentage de ces 59 informateurs qui ont8 

été suivis de manière intense ? 9 

R. [12:52:50] Vous voulez dire combien de personnes nous avons suivis en10 

profondeur ? Eh bien, Monsieur le Président, je crois qu'il est important de faire la11 

distinction entre les 59 qui ont été suivis par les étudiants en master et qui étaient12 

suivis moins intensément que les autres et les autres suivis avec les... suivis par les13 

étudiants en doctorat étaient suivis et sont encore en train d'être suivis actuellement14 

et l'étudiant qui est en train... d'écrire sa thèse de doctorat est en train de suivre15 

environ 20 enfants.16 

Q. [12:53:30] Vous dites « suivis par les enfants » (l'interprète se reprend) « les enfants17 

suivis par l'étudiant en doctorat ». C'est également... cela fait également partie des18 

59 enfants ; est-ce que c'est exact ?19 

R. [12:53:50] Oui.20 

Q. [12:53:52] Si vous n'avez pas la réponse à cette question, pas de souci, mais21 

j'aimerais vous demander si vous savez, s'agissant du groupe de moins de 15 ans,22 

combien y avait-il qui étaient suivis de manière intense ?23 

R. [12:54:10] Je crois que les jeunes suivis par le... l'étudiant en doctorat étaient tous24 

âgés de moins de 18 ans et s'agissant du moins de 15 ans, je dois vérifier combien il y25 

en avait qui étaient âgés de moins 15 ans et qui étaient suivis par lui.26 

Q. [12:54:31] Merci. Vous avez fait référence au fait que les personnes menant les27 

entretiens avaient des interactions régulières avec les personnes qu'ils suivaient.28 
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Qu'est-ce que vous entendiez par là ?1 

R. [12:54:49] Eh bien, cela dépend car certains n'étaient pas dans l'environnement, ne2 

faisaient pas partie de l'environnement, donc les chercheurs devaient les trouver.3 

Mais certaines jeunes personnes qui vivaient à Bangui étaient faciles d'accès, et donc,4 

cela dépend de l'endroit où ils vivaient. Mais régulièrement, qu'est-ce que cela veut5 

dire ? Cela veut dire, ils ont eu des entretiens tous les quelques mois, et cela veut6 

également dire que ceux qui faisaient partie du programme de réintégration étaient7 

également suivis dans le cadre de leurs activités. Il n'y avait pas un schéma, si vous8 

voulez savoir cela, il n'y avait pas un schéma qui était appliqué à tous de la même9 

manière.10 

Q. [12:55:45] Très bien, merci. 11 

Il est exact de dire que c'est peut-être une généralisation, mais un très grand nombre12 

d'informateurs, d'anciens enfants soldats étaient à l'époque vulnérables de manière13 

socio-économique. Donc, pendant... à l'époque de ce projet d'entretien, ils étaient14 

vulnérables ? 15 

R. [12:56:09] Oui, Monsieur le Président, la plupart de ces enfants avec lesquels nous16 

avons travaillé étaient vulnérables de différentes manières. 17 

Q. [12:56:24] Y avait-il des enfants sans abri parmi ceux que vous aviez interviewés ?18 

R. [12:56:36] La définition de « sans-abri » est très vaste. Et il... il y en avait... il y avait19 

parmi eux des orphelins qui vivaient dans des maisons.20 

Q. [12:56:52] Et pour les entretiens qui ont eu lieu à l'extérieur des demeures, les21 

chercheurs ont donné de l'argent pour le transport, pour la nourriture et cela22 

comprend également ceux qui étaient suivis de manière intense ; est-ce que c'est23 

exact ?24 

R. [12:57:10] Oui, cela est exact.25 

Q. [12:57:13] Je crois comprendre que les chercheurs ont fourni de l'argent pour la26 

nourriture et le transport et non pas la nourriture seulement pour eux, mais27 

également les personnes qui s'occupaient des informateurs et qui dépendaient28 
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d'eux ? 1 

R. [12:57:27] Oui, c'est tout à fait exact. 2 

Q. [12:57:31] Pourriez-vous expliquer pourquoi cet argent leur avait été... avait été3 

donné aux personnes qui dépendaient de ces informateurs ?4 

R. [12:57:50] Il est très difficile de faire des recherches dans ces circonstances. Et5 

lorsque tous les jours, vous voyez à quel point leur vie est difficile, vous voulez faire6 

quelque chose. Et faire quelque chose, c'est de donner de la nourriture ; ce n'est pas7 

énorme ce que nous faisions pour eux, mais cela aidait déjà ces familles, pouvait déjà8 

leur aider... ou leur venir en aide. 9 

Q. [12:58:20] Je vais maintenant passer au sujet de la vérification d'âge.10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:28] Très bien. Nous11 

allons prendre une pause déjeuner maintenant, nous aurons une pause déjeuner12 

jusqu'à 2 h 30.13 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:58:35] Veuillez vous lever.14 

(L'audience est suspendue à 12 h 58)15 

(L'audience est reprise en public à 14 h 32)16 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:32:26] Veuillez vous lever.17 

Veuillez vous asseoir.18 

(Le témoin est présent dans le prétoire)19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:51] Bonjour à toutes et à20 

tous. 21 

Maître Suzuki, vous avez toujours la parole.22 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:33:04] Merci, Monsieur le Président, Messieurs les23 

juges.24 

Bonjour à toutes et à tous. 25 

Q. [14:33:08] Bonjour, Madame le témoin.26 

Comme j'ai dit un peu plus tôt, je vais vous poser un certain nombre de questions27 

sur le processus de vérification de l'âge. Je vais commencer par le processus des28 
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ONG. Je crois comprendre que vous vous êtes appuyée sur les ONG concernant la1 

vérification de l'âge de certains enfants soldats avec lesquels vous vous êtes2 

entretenue. J'aimerais savoir si votre recherche demandait à ce que vous vérifiiez3 

également ces processus de vérifications ou bien est-ce que ce n'était pas l'objectif de4 

votre projet ?5 

R. [14:33:57] Monsieur le Président, ce n'était pas notre objectif de réellement6 

contrôler le tout, ce n'est pas ce que l'on faisait. Mais ce que nous faisions lorsque7 

nous rencontrions ces jeunes personnes, nous essayions de voir avec eux et avec8 

leurs parents ou d'autres personnes qui s'occupaient d'eux, des personnes qui se9 

trouvaient autour de ces jeunes pour voir quel était leur âge et, donc, nous avions à10 

ce moment-là une meilleure idée de leur âge.11 

Q. [14:34:34] Merci.12 

Et je crois comprendre que lorsque les ONG ou les enfants eux-mêmes ne pouvaient13 

pas... confirmer leur âge, ce n'est qu’à ce moment-là que vous vous êtes tournée vers14 

leurs parents ou les personnes qui s'occupaient d'eux.15 

R. [14:34:58] Non, c'était un... un exercice simultané.16 

Q. [14:35:02] Merci. Et y avait-il d'autres méthodes vous permettant de vérifier l'âge ?17 

R. [14:35:12] Non. Pour nous, c'était... ce que l'on faisait était suffisant.18 

Q. [14:35:18] Merci. J'aimerais savoir s'il arrivait qu'il y ait des incohérences entre19 

l'âge qu'il donnait, donc, entre ce que disait, par exemple, l'enfant soldat, ou la20 

personne qui s'occupe de ces enfants, ou bien l'ONG, est-ce qu'il y avait des écarts21 

entre ces réponses ?22 

R. [14:35:41] Monsieur le Président, je n'ai aucune connaissance de cela. 23 

Q. [14:35:53] Dans votre rapport, à la page 12... 24 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:36:07] Je voudrais demander que l'on affiche ce25 

document : intercalaire 4, page 12, les quatre dernières pages. Il s'agit de la26 

page 9166.27 

(La greffière d'audience s'exécute)28 
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Merci, Madame la greffière d'audience. 1 

Q. [14:36:38] Je vais vous donner lecture de ces lignes en question : (Intervention en2 

français) « Dans ce rapport, nous n'avons inclus que le... que les récits des jeunes pour3 

lesquels nous pouvions affirmer avec certitude qu'ils avaient moins de 15 ans4 

lorsqu'ils ont rejoint un groupe armé. » 5 

(Interprétation) Ma question est à la suivante : lorsque vous parlez de degré de6 

certitude ou avec certitude, c'est bien le processus de vérification d'âge dont nous7 

venons de parler il y a quelques instants ; est-ce exact ?8 

R. [14:37:11] Oui, c'est exact.9 

Q. [14:37:13] Merci. 10 

Compte tenu de la nature de votre recherche et compte tenu du principe de 11 

non-exclusivité dont on a parlé ce matin, est-il juste de dire que la vérification de12 

l'âge n'était pas en réalité une priorité, car le fait d'insister là-dessus pourrait...13 

pouvait faire en sorte que la confiante n'existe plus entre... ça pouvait brimer la14 

confiance entre l'enfant et le chercheur ?15 

R. [14:37:55] Eh bien, particulièrement pour ce rapport, je dois vous dire que nous16 

avons vérifié, et nous essayions d'avoir toujours le plus de confirmations que17 

possible. Alors, non cela ne brimait pas la confiance qui existait entre nous et ces18 

enfants : c'étaient des jeunes, des jeunes personnes qui... pas... plus des enfants.19 

Q. [14:38:19] Alors, pour être tout à fait limpide, je ne voulais pas dire que cela aurait20 

pu ou ait pu brimer la confiance, mais je voulais dire simplement que cela aurait pu,21 

d'une certaine manière, avoir une incidence sur la confiance entre la personne et le22 

chercheur ?23 

R. [14:38:43] Eh bien, Monsieur le Président, cela dépend de la façon dont on s'y24 

prend, mais ce n'est pas le cas. S'agissant du cas, ici, nous sommes tout à fait sûrs de25 

leur âge au moment de leur recrutement. 26 

Q. [14:39:03] Merci, Professeur. 27 

La collecte de données, pour ce projet, n'avait pas initialement été faite avec cette28 
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distinction de... d'âge, donc 18 ans, 15 ans. 1 

R. [14:39:24] C'est exact.2 

Q. [14:39:25] Cela suit les lignes directrices de la personne posant des questions : il ne3 

faisait pas de distinction entre ces deux groupes d'âge ; est-ce exact ?4 

R. [14:39:40] Oui, c'est exact, mais leur âge nous intéressait, en effet, même si cela5 

n'était pas inclus dans ce rapport, mais... (L'interprète se reprend) Également lorsque6 

l'on a rédigé ce rapport parce que cela n'était pas l'une de nos préoccupations, bien7 

évidemment. 8 

Q. [14:40:05] L'une des façons dont ceci ait pu se matérialiser, par exemple, c'est9 

lorsque vous avez parlé aux informateurs qui n'étaient pas des enfants soldats et10 

lorsqu'ils vous ont parlé d'enfants soldats, ces réponses n'étaient pas11 

nécessairement... enfin, une distinction n'avait pas été faite entre leur âge et les12 

réponses générales ?13 

R. [14:40:37] Eh bien, vous pouvez voir que les enfants eux-mêmes déjà faisaient14 

référence à l'âge, lorsqu'ils parlaient de... racontaient leur récit, leur vécu au sein du15 

groupe. Ces personnes elles-mêmes faisaient référence à leur âge, donc, les16 

références dans les entretiens étaient tout à fait claires lorsque l'on parlait avec eux et17 

donc, on... ils mentionnaient leur âge. Mais en réalité, dans les entretiens, ceux qui18 

étaient âgés de moins de 15 ans et ceux qui étaient âgés de moins... de 18 ans, nous19 

n'avions pas réellement une liste très précise lorsque nous avions posé ces questions.20 

Donc, sur la liste des questions, il n'y avait pas de questions précises pour des21 

personnes âgées de moins de 15 ans ou pour les personnes âgées de moins de 18 ans.22 

Mais nous avons ajourné cette liste plus tard et également pour ce rapport.23 

Q. [14:41:35] Pour être tout à fait juste, je voudrais vous donner lecture d'un extrait24 

de votre rapport.25 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:41:45] Page 31, 9185 du rapport. 26 

Madame la greffière d'audience, pourriez-vous afficher cet extrait, s'il vous plaît ? 27 

(La greffière d'audience s'exécute)28 
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Il s'agit de l'extrait de l'entretien, deuxième partie de la page.1 

(La greffière d'audience s'exécute)2 

Q. [14:42:11] Madame le témoin, comme vous pouvez le voir à l'écran, c'est justement3 

ce genre de manque de distinction d'enfants ou de jeunes de moins de 15 ans et de4 

moins de 18 ans qui semble exister dans votre rapport. 5 

Donc seriez-vous d'accord avec moi pour dire que l'on parle de mineurs qui étaient6 

en train de garder la base et l'on ne fait pas réellement de distinction entre les7 

personnes de moins de 15 ans ou de moins de 18 ans ; est-ce que vous seriez d'accord8 

avec moi ?9 

R. [14:42:46] Oui, mais vous pouvez également le lire autrement car cet entretien,10 

l'entretien avec cette jeune personne, cette personne, à l'époque, elle avait 14 ans.11 

Donc, ici, il dit « nous étions cinq, nous étions au nombre de cinq, oui, nous étions12 

jeunes. » Voilà. Mais, nous n'avons pas vérifié l'âge de ces personnes car cela n'était13 

pas l'objectif principal de notre rapport. 14 

Q. [14:43:28] Il s'ensuit de ce que nous venons de dire qu'il n'y avait pas de15 

comparaison faite entre les données collectées, s'agissant des jeunes en bas de 15 ans16 

et en bas de 18 ans ; est-ce exact ?17 

R. [14:43:43] Oui, c'est exact. 18 

Q. [14:43:52] Merci, Madame le professeur.19 

Par rapport au financement initial du projet par l'UNICEF, ce matin, je crois que20 

vous avez dit que c'est vous qui vous vous étiez adressé à UNICEF.21 

R. [14:44:12] Mm-hm.22 

Q. [14:44:15] Pourriez-vous nous expliquer davantage ce que vous vouliez dire ?23 

R. [14:44:19] Monsieur le Président, cela fait un certain temps et, en fait, non :24 

UNICEF voulait faire une recherche en Afrique... en République centrafricaine, et ils25 

ont approché le Centre sur les études africaines au sein de la faculté des sciences26 

humanitaires de Leiden. Donc ils nous ont contactés, je travaillais déjà en27 

République centrafricaine avec, entre autres, des étudiants sur les projets de28 
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doctorat, et ils nous ont demandé de nous... de les joindre dans une proposition de1 

financement et nous avons développé ou élaboré ce... cette proposition de2 

financement. Donc, nous avons reçu un financement pour établir une groupe... un3 

groupe de recherche en République centrafricaine. Donc le projet était financé et4 

nous avons reçu certains financements qui étaient moindres pour notre projet. 5 

Q. [14:45:32] Est-ce qu'UNICEF avait accès aux données que vous avez recueillies6 

pour le projet ou bien est-ce que c'était simplement le produit final du rapport final7 

dont ils ont eu accès ? Pourriez-vous nous expliquer cela ?8 

R. [14:45:53] Nous avons négocié pour avoir une position indépendante, s'agissant9 

de ce projet, donc ils ne pouvaient pas influencer de quelle manière notre analyse10 

allait se... se produire ou se passer. Mais nous avons, bien évidemment, des échanges11 

avec eux parce que nous voulions que notre recherche puisse être utile également. Et12 

c'était l'objectif aussi, et l'un des objectifs, c'était cela. Et donc, nous avons eu des13 

échanges, ils avaient accès aux données que nous leur avons données, et cela fait...14 

faisait également partie de nos échanges. Donc, nous leur avons rédigé... donc, ils15 

ont rédigé un rapport pour eux. C'est un rapport différent par rapport aux articles16 

scientifiques que nous avons également rédigés, mais je peux vous assurer qu'il17 

s'agissait réellement d'un échange ouvert et honnête et nous avons maintenu notre...18 

notre éthique qui était la nôtre. 19 

Q. [14:47:06] Bien évidemment, Madame le professeur, je ne veux certainement pas20 

dire le contraire.21 

Dernière question sur ce sujet, Madame le professeur. 22 

L'organisation qui vous a aidés à trouver des informateurs, aviez-vous accès à leurs23 

rapports internes ? Aviez-vous accès aux documents internes qui étaient les leurs24 

pour cette recherche ?25 

R. [14:47:37] Oui, nous avions accès à certains documents d'UNICEF, mais nous26 

n'avions pas demandé d'avoir tous les documents de toutes les autres organisations. 27 

Q. [14:48:01] Merci. Je vais vous poser une question de suivi par rapport à quelque28 
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chose que vous avez dit un peu plus tôt, Madame le témoin. 1 

Vous avez dit que nous voulions que notre recherche puisse être utile et c'était2 

également l'objectif. 3 

Pourriez-vous nous expliquer ce que vous entendiez par là ?4 

R. [14:48:22] Monsieur le Président, lorsque j'ai dit le mot « utile », ce n'est pas la5 

façon dont les rapports sont utilisés de manière pratique par l'UNICEF, mais une6 

recherche mène vers une évaluation critique par rapport à ce qui est fait sur le7 

terrain. Et donc, j'espère que notre recherche a pu aider UNICEF à comprendre ce8 

qu'ils font et quelles étaient... quelle était la conséquence de leur travail et si cela9 

pouvait les aider à réfléchir de manière critique sur leurs actions. Et c'est tout ce que10 

nous voulons obtenir en tant que chercheurs. 11 

Q. [14:48:54] Merci beaucoup, Madame le témoin.12 

Je vais maintenant passer à un sujet légèrement différent. 13 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:49:10] Page 15 de votre rapport. (Suite de14 

l'intervention non interprétée) 15 

(La greffière d'audience s'exécute)16 

Q. [14:49:25] (Début d'intervention non interprétée) : (intervention en français) « À la17 

différence d'une étude quantitative classique, l'échantillon des répondants retenus18 

pour cette étude ne prétend pas être représentatif de l'ensemble de la population des19 

enfants utilisés dans le récent conflit par les Anti-balaka. » 20 

(Interprétation) Pourriez-vous nous expliquer cette phrase, s'il vous plaît ? Pourriez-21 

vous nous dire pourquoi vous croyez que cela n'est pas représentatif d'enfants22 

soldats dans les... dans le groupe anti-balaka ?23 

R. [14:50:02] Monsieur le Président, nous disons ici que nous ne prétendons pas qu'il24 

s'agit de quelque chose de représentatif car nous n'avons pas fait une évaluation25 

quantitative de l'examen. Je l'ai déjà dit, nous n'avons pas fait un échantillonnage de26 

réseau pour tous les enfants. La force de notre recherche, c'est que nous avions une27 

compréhension de la vie de ces enfants et dans... dans ce contexte, dans le contexte et28 
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cela nous donnait accès à différentes informations, à une différente... différents styles1 

d'informations qui a fait en sorte que cela ait pu donner une idée de leur vécu et non2 

pas de données quantitatives. Nous n'avons pas interrogé toutes les différentes3 

catégories, nous ne sommes pas allés dans l'ensemble de la République4 

centrafricaine. Donc, effectivement, c'était une recherche qualitative, c'est ainsi que5 

fonctionne une recherche qualitative : vous devez choisir ce que vous voulez faire,6 

mais ce n'était pas quantitatif. Et donc, je crois que ce genre d'études nous donne une7 

bonne compréhension de processus, de l'historique et de la dynamique, et cela est8 

sans doute aussi important qu'une analyse quantitative. Donc, il s'agit d'un autre9 

type d'analyse d'études. 10 

Q. [14:51:38] Merci, Madame le professeur.11 

Peut-on dire qu’en dehors de ce que vous venez de dire, que l'échantillon est trop12 

petit, la taille de l'échantillon n'est pas suffisamment importante pour que vous13 

puissiez considérer cela comme étant représentatif ; est-ce que c'est un autre facteur ?14 

R. [14:52:09] Eh bien, je crois que nous parlons d'autres choses. Cela dépend de la15 

science et de... l’épistémologie que vous voulez mentionner. Même si l'on parle de16 

56 entretiens, c'est quelque chose qui, pour certains statisticiens, est important. Ils17 

peuvent travailler avec ce genre de nombre, mais nous n'avions pas besoin d'avoir ce18 

type de représentativité. Si vous voulez travailler avec ces méthodes quantitatives et19 

si vous voulez utiliser une épistémologie différente de ce que c'est la connaissance,20 

vous avez droit, mais si vous liez cela à une recherche qualitative, à l'ethnographie,21 

où vous êtes plus intéressé aux processus et à la dynamique, alors à ce moment-là, je22 

crois que cette recherche est représentative. 23 

Aussi, parce que nous avons essayé de trouver, de... de... de... de nous assurer que24 

l'on n'ait pas parlé seulement une catégorie. Nous avons essayé de trouver une25 

diversité au sein de notre groupe, et c'est la méthodologie. Vous avez plusieurs26 

personnes, une variété de personnes que vous connaissez bien, et vous essayez27 

d'approfondir le tout puisque ce genre d'informations nous aide à comprendre le28 

ICC-01/14-01/18-T-220-Red-FRA WT 28-03-2023 77/101 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2927 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

28/03/2023  Page 78

processus et la dynamique. Donc, ce n'est pas représentatif en matière de statistiques1 

quantitatives, mais cela nous aide à comprendre la dynamique et les processus pour2 

de très vastes groupes et non pas seulement comprendre... (inaudible). 3 

Q. [14:54:05] Merci, Madame le professeur. 4 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:54:15] Madame la greffière d'audience, pourriez-5 

vous afficher l'intercalaire 7, CAR-D29-005-0981 ? 6 

(La greffière d'audience s'exécute)7 

Q. [14:54:50] Madame le témoin, le coauteur de ce rapport est le coauteur de votre8 

rapport. Et donc…  Je vois que vous êtes en train d'opiner du chef. 9 

Je devrais expliquer de quoi il s'agit. Il s'agit d'une étude sur les questions d'enfants10 

soldats dans le district du nord... dans un district très précis au nord-ouest11 

d'Ouganda.12 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:55:22] Et Madame la greffière d'audience,13 

pourriez-vous afficher la page 0985, un peu plus bas ? 14 

(La greffière d'audience s'exécute)15 

Q. [14:55:30] Dans la colonne de gauche on peut lire que « 21 informateurs ont été16 

interviewés et d'autres relations... cinq relations avec les informateurs ont été17 

développées davantage. » —  la colonne de gauche. 18 

M. SUZUKI (interprétation) : [14:55:55] Et pourriez-vous afficher la page 0989,19 

Madame la greffière d'audience ? 20 

(La greffière d'audience s'exécute)21 

Q. [14:56:03]  Et un peu plus bas, on voit un paragraphe intitulé « Limites ». Je vais22 

vous donner lecture : « Cette recherche est construite sur l'observation des23 

participants et des entretiens semi-structurés avec de petits groupes d'anciens24 

enfants soldats qui faisaient autrefois partie de l'UNRF II ; alors que nous avons25 

trouvé des références suggérant que leur expérience reflète l'expérience de groupes26 

dispersés plus vastes, une autre recherche est nécessaire pour confirmer. » Fin de27 

citation.28 
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Alors, vous dites que cela n'est pas représentatif en matière de statistiques, mais cela1 

nous aide à comprendre la dynamique d'anciens enfants soldats qui ont été2 

interviewés, et donc, vous dites qu'il est important de mener une recherche... une3 

autre recherche afin de pouvoir confirmer le tout. Est-ce que c'est ce que vous êtes en4 

train de dire ?5 

R. [14:57:11] Eh bien, vous ne pouvez pas facilement comparer ces deux recherches6 

parce que cette recherche a été menée par Ria Reis, il s'agit d'un anthropologue7 

psychologique qui est intéressé aux conditions psychologiques de ces enfants. Mais8 

ce n'était pas notre objectif dans ce rapport et également pas dans la... dans notre9 

recherche non plus, donc eux, ils étaient également intéressés à voir de quelle10 

manière le traumatisme est transféré chez ces enfants. Donc, c'est un peu différent11 

dans ce sens-là. Ils ont suivi encore moins de jeunes personnes que nous, mais12 

d'autre part, il est toujours important d'avoir davantage d'informations. C'est13 

toujours cela, c'est toujours ce que disent les chercheurs. Mais il y a également une14 

limite. Il faut tenir compte de la limite qui existe toujours. 15 

Donc, vous pouvez prendre d'une recherche ce qui aide ou ce qui confirme d'autres16 

hypothèses, mais la recherche contribue toujours à une autre... d'autres recherches.17 

Et c'est une conclusion tout à fait normale. 18 

Q. [14:58:35] Merci, Madame le témoin.19 

Dernière question sur ce sujet : une autre raison pour laquelle cela n'est pas20 

nécessairement représentatif, c'est en raison de la diversité entre les groupes21 

anti-balaka et d'autres groupes. Est-ce que c'est exact de dire cela ?22 

R. [14:59:11] Monsieur le Président, je suis sûre que nous avons eu également à23 

parler avec des enfants d'autres groupes. Alors, si cela n'est pas représentatif, je ne24 

dirais pas cela. Non. Je dirais que, probablement, il est toujours bien d'avoir d'autres25 

recherches, mais je crois que la dynamique et les processus qui nous ont permis de26 

partager et de parler avec ces enfants, cela a été confirmé également dans d'autres27 

recherches. Et je crois que ce que nous avons obtenu pourrait être pertinent. Cela28 
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nous donne une image pertinente, tout du moins, de ce qui se passe au sein de ces1 

groupes. 2 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:00:09] Pourrait-on prendre le document qui se3 

trouve dans le classeur de la Défense, à l'intercalaire no 1 ? Et il ne faudrait pas4 

afficher ce document au public. S'il vous plaît, ne l'affichez pas pour le public.5 

CAR-OTP-2136-113…  93. 6 

(La greffière d'audience s'exécute)7 

Pardon, page 1204. 8 

(La greffière d'audience s'exécute)9 

... 2104 —  pardon. Au milieu du paragraphe, au deuxième paragraphe, s'il vous10 

plaît.11 

(La greffière d'audience s'exécute)12 

Merci.13 

Q. [15:01:14] Madame le témoin, il s'agit d'un projet de rapport qui a été fourni par14 

l'Accusation. Et je vais vous lire un passage en français : (intervention en français)15 

« Bien que notre étude ait porté sur les enfants enrôlés par les forces et groupes16 

armés, nous avons jugé nécessaire, à des fins de comparaison, d'échanger avec des17 

jeunes et enfants qui n'ont jamais été recrutés par un groupe armé, ceci dans le but18 

de mieux comprendre la situation des enfants enrôlés par les groupes armés en19 

Centrafrique. ». 20 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:01:51] Il y a une note de bas de page au bas de la21 

page. Madame la greffière, veuillez la montrer.22 

(La greffière d'audience s'exécute)23 

Merci. 24 

Q. [15:02:07] Il est dit ceci : (intervention en français) « Sur ce sujet, un chapitre par25 

les…  par les auteurs de ce rapport est soumis et en cours de révision. » 26 

(Interprétation) Madame le professeur, est-il exact de dire qu'une telle étude n'a…  n’a27 

pas été entreprise, une étude portant sur les enfants qui n'ont pas été enrôlés au sein28 
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du groupe anti-balaka ?1 

R. [15:02:31] Monsieur le Président, nous avons bel et bien entrepris des entretiens,2 

mais ceux-ci ne sont pas repris dans ce rapport. 3 

Q. [15:02:47] Pouvez-vous nous expliquer pourquoi les entretiens ne se sont pas4 

retrouvés dans le rapport définitif ?5 

R. [15:02:55] Monsieur le Président, ce rapport a été rédigé dans le but de brosser un6 

tableau de la situation des enfants qui se trouvaient au sein des groupes armés. Nous7 

nous sommes servis de ces entretiens réalisés avec des enfants qui n'étaient pas à8 

l'intérieur de ces groupes afin de mieux comprendre la situation des enfants. C'est9 

peut-être... cela figure dans le rapport, mais cela n'a pas été utilisé de façon explicite.10 

C'est simplement une question de connaissance contextuelle. Et ça a été repris dans11 

d'autres publications, mais pas dans ce rapport. Et en passant, dans l'annexe, que12 

nous avons vue plus tôt, nous l'avons répété, donc nous l'avons au moins évoqué, si13 

je ne m'abuse —  annexe que nous avons envoyée plus tard (dit le témoin). 14 

Q. [15:04:29] Comme vous le dites dans cette phrase, Madame le professeur, il est15 

exact de dire, n'est-ce pas, qu'il aurait été important, pour parvenir à une16 

compréhension meilleure de l'expérience des enfants soldats, de procéder à une17 

comparaison, à une analyse comparative avec ce chapitre ; je crois que c'est à cela18 

que vous faites allusion dans cette phrase que... qui vient d'être lue. Est-ce que vous19 

seriez d'accord avec cette affirmation ?20 

R. [15:04:55] Monsieur le Président, oui, je suis d'accord avec cette affirmation. Dans21 

ce rapport, nous ne l'avons pas mentionné. 22 

Q. [15:05:18] Merci, Madame le témoin.23 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:05:21] Serait-il possible d'afficher le document qui24 

se trouve à l'onglet n° 5, Madame la greffière d'audience ? CAR-D29-0005-0950. 25 

(La greffière d'audience s'exécute)26 

Et la page qui m'intéresse, c'est la page 0975. 27 

(La greffière d'audience s'exécute)28 
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La partie supérieure, s'il vous plaît. 1 

(La greffière d'audience s'exécute)2 

Merci.3 

Q. [15:05:46] Je crois comprendre qu'il s'agit d'un format plutôt simpliste pour4 

quelqu'un de votre... qui a votre expérience, Madame le témoin. Mais pour parler5 

des faiblesses ou, plutôt, des désavantages, des inconvénients du fait d'utiliser des...6 

des méthodes de recherche fondées sur les entretiens, seriez-vous d'accord avec7 

l'affirmation suivante : (intervention en français) « Validité externe faible (peu de8 

personnes interrogées et réponses très variées), and faible représentativité. »9 

(Interprétation) C'est une question assez générale, je le concède, mais seriez-vous10 

d'accord avec le fait que cela fait partie des inconvénients d'une telle approche ?11 

R. [15:06:36] Monsieur le Président, je ne sais pas quelle est l'année de ce rapport. Il y12 

a eu de nombreuses discussions sur la différence entre la... les recherches qualitatives13 

et quantitatives. Il est intéressant que ce débat existe. L'inconvénient ou les14 

inconvénients de ce genre d'études sont bien appréciés. 15 

Alors, oui, tous les choix en matière de méthodologie comportent des avantages et16 

des inconvénients. Nous avons déjà discuté de la validité externe de cette notion de17 

validité externe et de faible représentativité également. Je pense avoir déjà répondu à18 

ces questions et c'est pourquoi je dis que, à mon avis, c'est aussi un point de... de19 

discussion. 20 

Q. [15:07:31] Merci, Madame le professeur.21 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:07:39] Madame la greffière, pourriez-vous afficher22 

la page 0956, s'il vous plaît ?23 

(La greffière d'audience s'exécute)24 

Pardon, 0955 —  plutôt.25 

(La greffière d'audience s'exécute)26 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:08:19] Correction de l'interprète. La27 

page 0959.28 

ICC-01/14-01/18-T-220-Red-FRA WT 28-03-2023 82/101 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2927 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

28/03/2023  Page 83

M. SUZUKI (interprétation) : [15:08:24] Je vous remercie. Un peu plus bas, s'il vous1 

plaît.2 

(La greffière d'audience s'exécute)3 

Très bien, c'est parfait.4 

Q. [15:08:32] Je pense que vous avez déjà parlé de biais inhérent, vous avez dit que ce5 

type de biais existe dans tout type de projet de recherche. Je voudrais que nous nous6 

concentrions sur l'effet de cadrage dont vous parlez ici. Je vais lire la première7 

phrase en français : (intervention en français) « L'enquêteur recherche la position la8 

plus authentique possible. Il faut donc éviter que les questions induisent certains9 

types de réponses. » (Interprétation) Ma question est la suivante : est-ce que c'est10 

quelque chose qui a été évoqué dans le cadre de la formation... ou la procédure de11 

formation ?12 

R. [15:09:16] Monsieur le Président, je crois que nous pouvons également qualifier13 

cela d'intersubjectivité. Parce que lorsqu'on entreprend ou on réalise un entretien,14 

on... on cadre un tel exercice. Il est quasi impossible d'éviter. Mais plus vous passez15 

du temps avec une personne et plus l'entretien dure, donc cet effet de cadrage16 

devient, dès lors, moins évident, mais mieux compréhensible. Il est par conséquent17 

important que le chercheur analyse ce genre de biais. Et c'est ce que nous avons tenté18 

de faire. 19 

Par ailleurs, ce qui nous aidés, c'est que dans la plupart des cas, les entretiens ont eu20 

lieu en présence de deux personnes qui ont échangé effectivement avec la personne21 

interviewée. Et nous avons ensemble évalué les... les facteurs subjectifs. Et nous22 

avons donc tenté de comprendre nos propres... notre propre subjectivité et23 

intersubjectivité lors de ces entretiens. 24 

Q. [15:10:26] Merci. Je m'intéresse particulièrement aux types de questions qui25 

pourraient influencer la réponse ou qui pourraient être suggestives avec la personne26 

interviewée ou les informateurs. Est-ce que c'est quelque chose que vous avez pris en27 

compte ?28 
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R. [15:10:50] Monsieur le Président, oui. Je ne sais pas ce que vous voulez que je vous1 

dise. Est-ce que vous souhaitez que je vous donne des exemples ?2 

Q. [15:11:00] Non, je voulais simplement obtenir une confirmation de votre part.3 

Merci, Madame le professeur.4 

Le dernier biais auquel je voudrais m'intéresser avec vous... 5 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:11:22] Madame la greffière, est-ce que vous6 

pourriez nous montrer la première partie de la page suivante ? 7 

(La greffière d'audience s'exécute)8 

Merci.9 

Q. [15:11:31] Le biais de positivité. Je vais le lire aux fins du compte rendu en10 

français : (intervention en français) « Le... Le biais de positivité désigne le fait que toute11 

autre chose restant égale, il est plus naturel de répondre positivement à une question12 

plutôt que négativement. »13 

(Interprétation) Je vous repose la même question : est-ce que c'est quelque chose qui a14 

été... sur laquelle on a insisté lors de la formation ?15 

R. [15:12:05] Monsieur le Président, nous avons effectivement parlé de cette question,16 

non pas en ces termes-là, mais une des manières de... de tenir compte de ce genre17 

de... de biais dans le cadre d'un entretien qui ne s'arrête pas après 20 minutes, mais18 

un entretien qui se prolonge sur la durée, il s'agit de ne pas poser des questions et de19 

s'arrêter dès lors qu'on estime qu'on est satisfait. Il est important de poursuivre20 

l'échange. C'est... Et je pense que c'est une des manières ou une des méthodes21 

techniques d'entretien dont nous avons discuté dans le cadre des ateliers que nous22 

avons préparés, organisés et une méthode que nous avons tenté d'appliquer.23 

Q. [15:12:51] Merci. 24 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de rentrer dans les détails, mais il est dit à la25 

page 6... 9160 aux fins du compte rendu : (intervention en français) « Les données sont26 

basées sur les déclarations mêmes des personnes concernées. » 27 

(Interprétation) Il s'agit de données déclarées spontanément. Est-ce que c’est la28 
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terminologie que vous utilisez, est-ce que c’est la terminologie appropriée ?1 

R. [15:13:31] À quelle page faites-vous référence ? Page 6 ?2 

Q. [15:13:40] Oui, page 6, les deux dernières lignes qui s'y trouvent.3 

R. [15:13:46] Monsieur le Président, notre position est... c'est celle que nous avons4 

indiquée dans cette phrase. Je ne peux pas changer cette affirmation.5 

Q. [15:13:58] Merci. Ce n'était pas une critique de votre méthode de travail, j'insiste6 

sur ce point à nouveau. 7 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:14:13] Pouvez-vous nous montrer le document qui8 

se trouve à l'onglet n° 6, Madame la greffière, CAR-D29-0005-0992 ? 9 

(La greffière d'audience s'exécute)10 

Q. [15:14:35] Il semble s'agir d'une étude portant sur les anciens enfants soldats en11 

Sierra Leone. Je crois que vous la citez dans votre rapport. 12 

Je vous demanderai de nous montrer la page 0996, Madame la greffière d'audience.13 

(La greffière d'audience s'exécute)14 

Pouvez-vous nous montrer la deuxième partie de la page ?15 

(La greffière d'audience s'exécute)16 

Un peu plus bas.17 

(La greffière d'audience s'exécute)18 

Merci.19 

Je vais vous lire un passage de ce rapport : « À l'instar des données déclarées par les20 

personnes interviewées, les entretiens avec les participants ont été invariablement21 

influencés par leur mémoire ou leur souvenir des événements ainsi que par leur22 

volonté de divulguer des informations personnelles. Il est possible que les23 

participants aient altéré ou exagéré quelques aspects de leur récit. Cela est24 

particulièrement apparent dans les contextes de post-guerre où les individus ont de25 

plus en plus conscience du fait qu'ils doivent insister sur leur vulnérabilité, leur26 

statut de dépendant... dépendance et de victime. » 27 

Un peu plus bas, Madame, en toute justice envers vous, Madame le... le témoin, je28 
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vais lire un peu plus bas. On peut lire ici qu'il est dit ceci : « Les auteurs de ce1 

rapport disent que ces limites ont été contrebalancées dans ce... le cadre de cette2 

étude, parce que les travailleurs sociaux locaux ont... ont pu corroborer ces récits en3 

insistant sur ce point qu'ils... ils font ressortir ici, c'est-à-dire cette tendance4 

potentielle à insister sur la dépendance et sur le... la vulnérabilité. ». 5 

Est-ce que c'est quelque chose dont vous avez pris compte dans votre étude ?6 

R. [15:16:32] Monsieur le Président, nous avons discuté de cela dans le cadre de la7 

discussion sur les... l'impact des ONG et sur la notion d'enfant soldat en ceci que8 

qu'ils les utilisent... ils utilisent cette notion de... d'enfant soldat pour obtenir de9 

l'aide. Donc, c'est quelque chose qui a été évoqué. Mais, à nouveau, je rappelle que10 

nous n'avons pas entrepris un seul entretien. Nous n'avons pas réalisé un seul11 

entretien avec les enfants. Nous avons posé des questions pour obtenir un certain12 

nombre de détails. Évidemment, il y a des souvenirs qui peuvent être exagérés ou13 

exagérer la situation ; c'est possible. Mais la... la participation à long terme et la14 

proximité des personnes interviewées, notamment les chercheurs locaux, cela a pu15 

exister en amont, mais plus on s'est avancé dans les entretiens, plus on est arrivé à16 

une sorte de récit logique, disons, mais il... il n'est jamais possible de savoir si c'était17 

la réalité ou pas. Il n'est pas possible d'être certain de cela. Nous ne pouvons pas18 

examiner ce qui se passe dans le cerveau de ces personnes. Mais, à tout le moins,19 

nous pouvons avoir une idée. 20 

Évidemment, je suis désolée de le dire, mais c'est subjectif, mais tout entretien est21 

subjectif. On peut se faire une idée et savoir si la personne ou... ou deviner que la22 

personne est en train d'exagérer ou pas. Il ne s'agit pas simplement de ce que la23 

personne dit lors d'un entretien, mais ce qu'elle montre de son... il s'agit aussi de son24 

affect, de ses émotions. Il se peut que ce biais ait existé, mais, dans le même temps, je25 

pense que nous avons... que nous avons réalisé des entretiens d'une manière qui a26 

pu obtenir... qui... des témoignages assez proches de leur vécu. Évidemment, ils ne27 

disent pas tout, il y a des silences, il y a des non-dits que nous ne pouvons pas28 
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savoir, mais, dans l'ensemble, nous pensons que les informations qu'ils nous ont1 

fournies est assez proche de leur vécu réel. Mais, évidemment, il y a toujours des2 

distorsions s'agissant des souvenirs. 3 

Mais nous n'étions pas des travailleurs humanitaires, nous ne nous sommes pas4 

présentés en tant que tels. Surtout les jeunes chercheurs parmi nous, nous nous5 

sommes présentés en tant que tels, nous étions des chercheurs. Et je crois qu'il est6 

important de se... comprendre cela. Lorsque vous travaillez avec des travailleurs7 

locaux, des travailleurs humanitaires, il y a aussi cet élément d'intersubjectivité. 8 

Q. [15:19:50] Merci, Madame le professeur. 9 

Le rapport a-t-il fait l'objet d'une évaluation par des pairs ?10 

R. [15:19:57] Le rapport a été lu par les personnes ici présentes et aussi par un11 

collègue qui connaît la République centrafricaine très bien. Voilà. Nous l'avons12 

également publié en tant qu’étude, et il a été vu, mais pas... et évalué par des pairs13 

dans une revue officielle, parce qu'il n'a pas été publié en définitive. Nous nous14 

sommes assurés qu'il soit lu par d'autres pour que le rapport soit conforme aux15 

normes établies. 16 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:20:47] Je vous prie de m'accorder une minute,17 

Monsieur le Président.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:50] Oui, je vous en prie.19 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)20 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:21:13] Merci, Monsieur le Président.21 

Q. [15:21:23] Ma dernière question qui ne porte pas, en fait, sur la méthodologie. 22 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:21:27] À la page 9161 de votre rapport, à23 

l'intercalaire n° 4... pardon, page 7, Professeur.24 

(La greffière d'audience s'exécute)25 

Au paragraphe qui se trouve en haut de la page.26 

(La greffière d'audience s'exécute)27 

Un peu plus... plus haut, premier paragraphe à partir du haut.28 
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Q. [15:22:07] Je vais donner lecture de... d'une phrase en français : (intervention en1 

français) « Contrairement à d'autres environnements dans lesquels nous avons2 

travaillé, ils n'ont pas hésité à expliquer leur rôle dans les groupes armés et leur3 

participation à des atrocités. »4 

(Interprétation) Et dans la phrase précédente, vous dites que vous avez été surprise5 

de l'ouverture... par l'ouverture avec laquelle les jeunes ont partagé leur expérience.6 

Est-ce que vous pouvez développer votre propos à cet égard ?7 

R. [15:22:41] Monsieur le Président, cela signifie que nous avons été impressionnés8 

par leur ouverture, du fait qu'ils étaient disposés à parler de leur situation. C'est ce9 

que nous avons voulu dire. D'ailleurs, c'est ce qui est écrit dans ce rapport. Et nous10 

avons connu d'autres expériences où les choses se sont passées avec autant d'aisance.11 

C'est ce que nous avons déclaré dans cette... ce passage.12 

Q. [15:23:15] Merci. Et lorsque vous avez connu d'autres expériences, est-ce que vous13 

voulez dire dans le... un contexte autre que celui de cette... ce... ce projet de14 

recherche ? Vous parlez d'expérience antérieure ?15 

R. [15:23:32] Oui, de... de deux types d'expérience. Par exemple, juste après cette16 

expérience, nous avons évoqué le cas d'une... d'un entretien réalisé avec un17 

participant dans un camp séléka. Et cela se rapporte à... au projet de recherche fait18 

par Joanna à... en Ouganda. Et cela se rapporte également à mes propres travaux de19 

recherche au Tchad. Donc, je faisais référence au contexte élargi, oui. 20 

Q. [15:24:06] Merci, Madame le professeur. Je vais laisser de côté la méthodologie. Et21 

je vous invite à vous reporter à la page 9170.22 

M. SUZUKI : [15:24:20] Madame la greffière d'audience, 9170, s'il vous plaît.23 

(La greffière d'audience s'exécute)24 

Il s'agit de la page 16 du rapport, Madame le professeur.25 

Un peu plus bas, s'il vous plaît, Madame la greffière.26 

(La greffière d'audience s'exécute)27 

Très bien, merci.28 
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Q. [15:24:45] Il est dit ici, en français : (intervention en français) « Bien qu'on signale1 

l'utilisation des filles dans tous les groupes armés, et parmi les Anti-balaka en2 

particulier, ceci a souvent été signalé par les garçons interrogés, par exemple. ».3 

(Interprétation) Ensuite, vous citez un informateur ; est-ce que vous pouvez nous dire4 

ce que vous entendez par cela ou ce qui vous permet de tirer cette conclusion lorsque5 

vous dites « parmi les Anti-balaka en particulier, les filles ont été utilisées dans les6 

groupes armés. » ?7 

R. [15:25:37] Monsieur le Président, cela est tributaire de l'accès que nous avons eu8 

aux Anti-balaka qui était plus important qu'à la Séléka et autres... et aux autres9 

groupes. L'usage de cette expression « en particulier » n'est peut-être pas très10 

heureuse.11 

Q. [15:25:58] Merci. Je comprends cela. Un peu plus bas, dernière phrase sur cette12 

page, et... vous parlez... —  et je pense que vous en avez déjà parlé précédemment — ,13 

vous avez dit qu'il y avait très peu de filles, oui, peu de filles qui... que vous avez pu14 

interroger dans le cadre de cette recherche, et dans cette dernière phrase, il est dit15 

ceci en français : (intervention en français) « Cela peut être dû au fait que, faisant16 

souvent l'objet de discrimination, les filles préfèrent vivre en retrait. » (Interprétation)17 

Vu la formulation de cette phrase, je crois comprendre que c'est une hypothèse ;18 

lorsque vous dites qu'elles font souvent l'objet de discrimination, cela n'est pas fondé19 

sur la transcription... la retranscription de... des entretiens ni de vos études, ce n'est20 

pas quelque chose qui est ressorti dans le cadre de vos entretiens ?21 

R. [15:27:11] Monsieur le Président, cela est fondé sur nos observations, et du statut22 

de... des filles dans la société, et la manière dont... ou... ou la nature des rapports23 

avec leurs parents. Donc, ce n'est pas quelque chose qui nous... qui nous a été dit,24 

nous n'avons pas de... posé de questions frontalement sur ce point-là.25 

Q. [15:27:30] Merci, Madame le professeur. 26 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:27:31] Passons maintenant à la page 9171, s'il vous27 

plaît —  page 25 du rapport.28 
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(La greffière d'audience s'exécute)1 

Il y a la note de bas de page qui m'intéresse, au bas de la page.2 

(La greffière d'audience s'exécute)3 

Merci.4 

Q. [15:27:52] Je vais donner lecture en français. (Intervention en français) « De toutes5 

les façons, ceux qui refusent de collaborer de quelque manière que ce soit sont6 

considérés comme des traîtres et deviennent de facto des cibles potentielles. »7 

(Interprétation) Madame le professeur, il y a un extrait dans la page suivante où vous8 

citez une personne, puisqu’il... ici, vous n'attribuez pas de noms ; est-ce que vous9 

pouvez confirmer que c'est la seule base de cette conclusion que vous tirez ici dans10 

cette partie de votre rapport ?11 

R. [15:28:40] Monsieur le Président, il s'agit là d'un exemple qui montre quelque12 

chose que nous avons constaté dans le cadre d'autres entretiens. Le rapport, dans13 

son ensemble, est construit d'une manière à donner des exemples qui ne soient pas14 

uniques ni singuliers, mais qui sont corroborés par d'autres entretiens ou d'autres... y15 

compris avec des enfants. Alors, oui, il s'agit d'une personne qui était informateur,16 

mais l'on ne peut affirmer une telle chose sur la base d'un seul entretien.17 

Q. [15:29:23] Merci, Madame le professeur. Pourriez-vous nous expliquer qui les18 

considérait comme étant des cibles potentielles ?19 

R. [15:29:56] Eh bien, lorsque vous lisez la note qui dit faire... dont vous faites20 

référence, les enfants qui ont essayé d'être... que l'on essayait de convaincre de21 

joindre et si vous ne le faites pas, cela veut dire que vous êtes un traître. 22 

Q. [15:30:21] Est-ce que vous savez si cela était mentionné souvent dans les23 

entretiens, à savoir que toutes les personnes qui... les personnes n'ayant pas rejoint24 

les Anti-balaka étaient considérées comme des traîtres ?25 

R. [15:30:40] Eh bien, Monsieur le Président, nous avons utilisé cet exemple pour26 

montrer de quelle manière ces enfants intégraient ce groupe, c'est l'un des exemples,27 

mais il y a également d'autres exemples d'enfants qui étaient... qui avaient joint de28 
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manière volontaire et d'autres exemples également. Donc, nous nous sommes servis1 

de cet exemple pour montrer de quelle façon le recrutement fonctionne...2 

l'enrôlement fonctionne.3 

Q. [15:31:03] Très bien. Merci beaucoup, Madame le témoin. Je vais maintenant4 

passer à l'exemple que vous citez, par rapport à cette proposition, à savoir que ceux5 

qui n'avaient pas rejoint les rangs des Anti-balaka étaient considérés comme des6 

traîtres. 7 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:31:26] Alors, Madame la greffière d'audience,8 

pourriez-vous nous montrer la page du bas, s'il vous plaît ?9 

(La greffière d'audience s'exécute)10 

Très bien, merci.11 

Q. [15:31:34] Bien. Alors, voici l'extrait auquel vous avez fait référence et dont nous12 

avons parlé. La phrase se lit comme suit, en français : (intervention en français) « Ce13 

témoignage qu’il nous faisait passer pour son histoire avant de se raviser »14 

(Interprétation) Dois-je comprendre que cette personne ait retiré ce récit, elle s'est15 

rétractée ? enfin, ce n'est pas très clair. 16 

R. [15:32:08] En fait, c'est la traduction qui est un peu bizarre. 17 

Monsieur le Président, je ne comprends pas la question.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:32:25] Je crois que la19 

question n'est pas tout à fait claire. Je crois que cette phrase qui a été lue est plutôt20 

claire, parce qu'il semblerait que cela soit clair. 21 

C'est un exemple pour d'autres, en fait, c'est ainsi que je le comprends, vous pouvez22 

me corriger bien évidemment, me reprendre, Madame de Bruijn, si vous croyez que23 

je... j'ai tort.24 

R. [15:33:01] Non, non, pas du tout.25 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:33:06]26 

Q. [15:33:06] Madame le professeur, je crois comprendre que la façon dont cette27 

phrase est rédigée, il semblerait que cette personne ait initialement dit au chercheur28 
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que c'était son récit à lui et, par la suite, cette personne s'est rétractée ou cette1 

personne a changé le... quelque peu ce récit. 2 

R. [15:33:33] Monsieur le Président, je crois que ce que nous avons voulu dire ici,3 

c'est que cette confession, ce témoignage, c'est également un exemple de quelque4 

chose qui est survenu plus d’une fois, non pas seulement avec cet enfant-ci, c'est cela5 

que nous voulions dire avec cette phrase, et c'est ce que nous avions écrit également,6 

là, mais je ne sais pas si le français est tout à fait parfait ici. Je ne sais pas ce que...7 

enfin, je... je ne comprends pas exactement ce que vous me dites en lisant ce8 

paragraphe. 9 

Q. [15:34:09] Oui, je crois comprendre que la deuxième partie de cette phrase semble10 

impliquer que c'est tout à fait typique d'enfants... de... de... de recrutements forcés11 

par les enfants. 12 

R. [15:34:28] (Intervention en français) « ... qui nous faisait passer... »13 

Q. [15:34:30] Mais est-ce que vous avez connaissance de cela ou pas du tout ? 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:34:42] C'est peut-être une15 

expression de doute, mais je crois qu'il est tout à fait impossible de passer à un autre16 

sujet, ce n'est pas si pertinent que ça. 17 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:35:03] Si je puis, Monsieur le Président, une18 

question de suivi.19 

Q. [15:35:06] Comment comprenez-vous ce qu'en... ce que cette phrase... comment20 

comprenez-vous cette phrase, Madame le professeur ?21 

R. [15:35:15] Je crois que je vais m'arrêter ici avec cet échange, Monsieur le Président.22 

Je suis navrée, mais je n'ai pas de réponse. 23 

Q. [15:35:30] Madame le professeur, je vais passer à un autre sujet. 24 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:35:56] Avec votre permission, Monsieur le25 

Président, j'aurais besoin de quelques secondes.26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:36:03] Très bien.27 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)28 
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M. SUZUKI (interprétation) : [15:36:56] Merci, Monsieur le Président, Messieurs les1 

juges. 2 

Q. [15:37:07] Page 9179, Madame le professeur, au bas de la page, s'il vous plaît. 3 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:36:56] Et si Madame la greffière d'audience pouvait4 

afficher ce document ?5 

(La greffière d'audience s'exécute)6 

Q. [15:37:21]De... La dernière phrase se lit comme suit en français : (Intervention en7 

français) « Toutefois, la limite entre ces différents modes de recrutement reste floue8 

dans la mesure où il est fréquent que le contexte de l'enrôlement de... d'enfants9 

oscille entre un recrutement obligatoire forcé ou volontaire. » 10 

(Interprétation) Vous avez employé le terme « fréquemment » ; pourriez-vous nous11 

donner une idée, Madame le professeur, de la fréquence ?12 

R. [15:37:50] Monsieur le Président, le Procureur... le conseil de la Défense me13 

demandait si c'était fréquent. Cela fait référence au processus général, et c'est14 

intéressant par rapport aux souvenirs des enfants : les enfants, parfois, se15 

souviennent de quelque chose qui est forcé... ce... qui est forcé et volontaire, et très16 

souvent, leurs réponses ne sont pas très claires. Donc, vous rejoignez quelque chose17 

et c'est peut-être intéressant de l'expliquer, donc c'est... cette contrainte. Alors, ils18 

rejoignent les rangs, mais ils sont également obligés de le faire. Donc, ils avaient19 

parfois l'impression que c'était volontaire, mais qu'en réalité, il y avait une...20 

contrainte derrière cela. Alors, ce que je veux dire ici, c'est qu'il est très difficile de21 

faire une distinction très claire entre ces deux différentes catégories de recrutement,22 

car parfois, ce qui est volontaire peut devenir obligatoire. Vous savez, ce n'est pas23 

simplement une chose ou l'autre. 24 

Q. [15:39:20] Merci beaucoup, Madame le professeur. Et lorsque l'on parle de25 

pourcentage, pourriez-vous nous donner une idée du pourcentage de ces différents26 

types de méthode de recrutement que vous avez pu voir dans vos entretiens ?27 

R. [15:39:35] Monsieur le Président, toutes ces questions qui sont posées, combien de28 
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ceci et combien de cela, proportion et cetera, et... je l'ai dit que la distinction est1 

difficile pour moi. Dans certains récits, les enfants commencent en étant des2 

volontaires, mais par la suite, ils restent parce que de... cela devient obligatoire. Ils3 

voudraient partir, mais ne peuvent pas. 4 

D'autres sont contraints et puis ils restent et puis ça devient une sorte de...5 

d'enrôlement volontaire. Donc, c'est très difficile. Parfois, les récits sont clairs,6 

parfois, c'est un peu flou entre les deux catégories. Donc, si vous me demandez de7 

vous donner des chiffres exacts, il me faudrait consulter les coauteurs de cet ouvrage8 

et vous donner des chiffres plus tard. S'il est possible de donner ces chiffres...9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:40:30] Je présume que cela10 

n'est pas possible et je crois comprendre que tout particulièrement concernant la11 

République centrafricaine, les transitions sont fluides en soi. Nous avons eu une12 

affaire dans cette Cour où il était possible de déterminer très clairement comment les13 

choses se sont déroulées, mais je crois qu’ici, ce n'est clairement pas le cas. 14 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:40:53] Merci, Monsieur le Président. Et je voudrais15 

maintenant passer à une autre conclusion...16 

Q. [15:41:02] ... qui est la vôtre, Madame le professeur. 17 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:41:05] Et il s'agit de la page 9180.18 

(La greffière d'audience s'exécute) 19 

Q. [15:41:12] Sous extrait dont nous avons parlé... sous l'extrait dont nous avons20 

parlé un peu plus tôt... que nous avons abordé un peu plus tôt, donc, il y est dit que21 

—  et je vais lire en français : (intervention en français) « Ces témoignages qu’il nous22 

fait... faisait passer pour son histoire avant de se raviser est incontestablement23 

typique de nombreux cas de recrutements forcés des enfants pratiqués par les Anti-24 

balaka. » 25 

(Interprétation) Donc, ma question est la suivante... 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:45] Est-ce que j'ai un27 

déjà-vu ? Vous n'avez pas déjà parlé de cela ?28 
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R. [15:41:52] Je crois que nous en avons déjà parlé.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:55] Nous en avons parlé2 

longuement, déjà. Et bien évidemment, l'on ne devrait pas se pencher sur des3 

questions étymologiques. Il est tout à fait clair, lorsque l'on dit qu'ils se faisaient4 

passer pour et cetera, et cetera. Donc cela démontre très clairement que le chercheur5 

a exprimé un doute quant à ce qui a été dit et puis il y avait une rétraction. Je crois6 

que l'on ne peut pas vraiment déduire les choses clairement de cela. Donc, je crois7 

que nous en avons déjà parlé. Je crois qu'il faudrait passer à un autre sujet. 8 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:42:34] En fait, je voulais dire que c'était typique,9 

contrairement à ce que l'on a parlé de rétraction. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:42:51] Mais nous avons11 

déjà parlé de cela et le témoin a déjà répondu. Et elle nous a également expliqué12 

comment elle interprète cela donc... On peut s'arrêter ici. 13 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:43:10] Merci, Monsieur le Président. Je vais passer à14 

un autre sujet. 15 

Q. [15:43:13] Page suivante, page 9181, nous avons un extrait d'un enfant soldat dont16 

le pseudonyme est O-W-E, Owé et voilà donc un extrait, donc, des enfants qui ont17 

été trouvés. Ils étaient perdus, ils ont été trouvés le long de la route par un FACA et18 

vous dites que plus tard, vous avez découvert qu'il s'agissait d'un chef anti-balaka,19 

ils ont été emmenés à Bangui. Et j'aimerais vous donner lecture de la phrase qui se20 

trouve un peu plus bas.21 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:43:45] Donc, Madame la greffière d'audience,22 

veuillez l'afficher, je vous prie.23 

(La greffière d'audience s'exécute) 24 

Q. [15:43:49] Et qui se lit comme suit : (intervention en français) « Cet extrait montre25 

que les Anti-balaka ont fréquemment eu recours à la conscription d'enfants de26 

manière forcée en usant de la ruse. » 27 

(Interprétation) Donc, de nouveau, ici nous voyons qu'il s'agit de mot28 

ICC-01/14-01/18-T-220-Red-FRA WT 28-03-2023 95/101 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2927 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

28/03/2023  Page 96

« fréquemment » donc, mais c'est quelque chose qui est arrivé une fois. C'est un chef1 

anti-balaka et ce groupe-là, c'est arrivé une seule fois.2 

R. [15:44:23] Monsieur le Président, je crois que nous avons une... un problème. Ce3 

rapport ethnographique essaie de démontrer ce que nous croyons être représentatif4 

pour la façon dont ce genre de... de conscription fonctionnait. Nous ne l'avons pas...5 

mis dans ce rapport parce que ce n'était pas le seul cas.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:46] Sinon, vous n'aurez7 

pas pu écrire « fréquemment ». Vous n'aurez pas pu dire « fréquemment », entre8 

guillemets. Toutefois, donc nous avons le rapport, nous avons cette fois-là, comme il9 

est indiqué dans le rapport. 10 

Maître Suzuki.11 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:45:03] Merci, Monsieur le Président.12 

Q. [15:45:04] Alors justement, s'agissant de ce point-là, Professeur, vous êtes d'accord13 

pour dire que sur la base de cette conclusion, si l'on ne peut pas dire qu'il s'agissait14 

de quelque chose qui était fréquent. Bien évidemment, il est très important de15 

comprendre et d'avoir davantage de détails par rapport à ce que vous dites. Lorsque16 

vous employez des mots, « fréquemment », même si vous mettez de côté les17 

différences de méthodologies, êtes-vous d'accord... 18 

R. [15:45:36] Je ne peux pas mettre de côté les questions méthodologiques car je crois19 

que c'est au cœur des questions méthodologiques. Vous m'avez demandé de vous20 

donner une preuve quantitative de ce que l'on a fait. Nous n'avons pas fait d'études21 

quantitatives et l'on peut déjà clore le débat ici. Nous ne l'avons pas, nous n'avons22 

pas la quantité. Nous pouvons revenir aux entretiens, nous pouvons vous montrer23 

très clairement combien d'enfants aient mentionné ce type d'incidents, par exemple,24 

ou de pratique. C'est quelque chose que nous pourrions faire. L'on ne nous a pas25 

demandé de faire cela. Nous pourrions nous le faire, mais la raison pour laquelle26 

nous ne l'avons pas mis dans ce rapport, c'est parce que c'est le seul cas que nous27 

avions. 28 
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Q. [15:46:30] Merci.1 

Cet informateur dénommé Owé et le groupe d'enfants, est-ce que vous savez si2 

c'étaient des orphelins ? Que faisaient-ils le long de la route ?3 

R. [15:46:49] Tout comme un très grand nombre d'enfants en République4 

centrafricaine, ils ne vont pas à l'école et ils se trouvent simplement au bord de la5 

route. Ils ont peut-être des enfants mais il se peut qu'ils n'en aient pas, non plus. Ces6 

enfants étaient des enfants dont on ne s'occupait pas. Alors, à ce moment-là, ils7 

étaient dans la situation dans laquelle ils devaient essayer de trouver un moyen de8 

subsistance le long de la route.9 

Q. [15:47:21] Merci. Vous concluez dans ce rapport que c'était une ruse, que cela10 

avait été fait de manière délibérée. Est-ce que vous avez tenu compte des normes11 

culturelles qui auraient pu faire en sorte que cet individu vienne chercher ces12 

orphelins ou ces enfants le long de la route ? Qu'est-ce qui vous a fait croire qu'il13 

s'agissait d'une ruse ?14 

R. [15:47:58] Nous avons parlé à ces personnes et nous avons également reçu une15 

information selon laquelle les tuteurs, les personnes qui s'occupaient de ces enfants16 

s'occupaient d'eux. Mais lorsque l'on parle de cette ruse, la ruse, c'était qu'ils ont été17 

pris sans que l'on ait posé la question aux personnes qui s'occupaient d'eux. C'est la18 

raison pour laquelle je l'ai mis ici. Et c'est intéressant également de faire référence à...19 

notre... notre rapport historique, c'est intéressant de savoir ce que cela voulait dire en20 

termes culturels. Donc, la situation que nous avions rencontrée là, lorsque nous21 

avons donc analysé ces situations, le problème en République centrafricaine était22 

énorme, la situation à Bangui était très préoccupante. Mais lorsque vous comparez23 

les situations historiques, lorsque vous prenez ces hommes, les ComZone ou tuteurs,24 

effectivement, ils aient pu donner une certaine forme de protection à ces enfants. Je25 

ne suis pas contre ce type de réflexion. Mais en même temps, c'est quelque chose qui26 

ait pu se passer également par le passé à d'autres moments dans l'histoire il y a très27 

longtemps. C'est peut-être une pratique, mais cette pratique peut également prendre28 
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d'autres formes, formes selon lesquelles... enfin formes qui nous poussent à croire1 

qu'il s'agissait effectivement d'une ruse. 2 

Et il faudrait peut-être lire la dernière phrase : (intervention en français) « On annonce3 

aux enfants égarés qu'on va les protéger... » (interprétation) (suite de l’intervention non4 

interprétée). (Intervention en français) « Mais c'est dans le but de les utiliser par la5 

suite. » (Interprétation) Et bien évidemment, je crois qu'il s'agit là d'un débat très6 

intéressant et c'est pourquoi nous avons également rédigé un rapport historique7 

pour voir que cette protection qui manque pour ces enfants peut être une des raisons8 

pour laquelle ils rejoignent les groupes armés et puis nous revenons à la discussion9 

de ce matin, à savoir il existe également un facteur structurel pour tout ce qui se10 

passe en République centrafricaine. 11 

Q. [15:50:41] Merci.12 

Et dans le rapport, on ne semble pas dire que Owé pouvait quitter le groupe.13 

R. [15:50:59] Monsieur le Président, j'ai vu comment ces enfants vivaient à l'époque14 

dans les camps, à Bangui. Et je crois que ces enfants ne peuvent pas quitter, même15 

s'ils voulaient quitter. Cela serait difficile et de toute façon, quelle est l'alternative ?16 

Et le rapport fait également référence à cela, peut-être pas nécessairement dans ce17 

cas-ci, mais c'est peut-être une forme de protection que de se trouver au sein d'un18 

groupe, d'un groupe armé. Cela devient une façon de vivre. Alors, oui,19 

effectivement, on peut fuir mais pour aller où ? Donc, c'est pourquoi il faut lire le20 

rapport dans son ensemble et non pas seulement d'analyser ces affaires, ces quatre21 

individuels mais qui sont importants oui, mais simplement, il faut tenir compte de22 

l'ensemble de... de... de... la situation et voir dans quelle situation ces enfants vivent.23 

Il s'agit vraiment de choix forcés. Certaines personnes peuvent dire que ces choix24 

forcés font partie de la société ou de la dynamique de... d'une... de la société qu’est la25 

République centrafricaine. 26 

Q. [15:52:09] Merci. 27 

Cet informateur, Owé, ici, on dit qu'il avait 14 ans au moment de son enrôlement. Au28 
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cours des événements, et si on fait référence à l'apogée du conflit en 2013-2014, vous1 

l'avez rencontré en 2019 et à ce moment-là, il aurait eu 19 ou 20 ans, n'est-ce pas ?2 

R. [15:52:49] Oui.3 

Q. [15:52:50] Et nous avons vu cet extrait un peu plus tôt, à savoir qu'il devait porter4 

des grenades et des munitions avec d'autres mineurs. Il montait la garde à la base.5 

Mais il n'y a pas d'indication qui nous dit quel âge il avait lorsqu'il s'adonnait à ce6 

genre de tâches, n'est-ce pas ?7 

R. [15:53:17] Je crois que l'indication qu'il avait 14 ans à l'époque, ce n'est pas8 

suffisant pour vous ? 9 

Q. [15:53:26] J'aimerais me concentrer sur les tâches qui étaient les siennes. Vous êtes10 

d'accord avec moi pour dire qu'il n'y avait pas d'informations précises pour dire quel11 

âge il avait, lui et les autres mineurs, lorsqu'ils devaient faire ces tâches, lorsqu'ils12 

avaient été utilisés cette manière-là ? 13 

R. [15:53:55] Monsieur le Président, je crois que nous indiquons qu'ils étaient âgés de14 

moins de 15 ans. Ils avaient été recrutés, de toute façon ils avaient peut-être 15 ans15 

lorsqu'ils devaient faire ces tâches-là mais je ne sais pas, nous n'avons pas d'autres16 

preuves. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:54:14] Bien évidemment,18 

cela dépendrait de la longueur de temps, combien de temps est-ce que cette19 

personne est passée au sein du groupe. D'après le rapport, lorsqu'il a rejoint le20 

groupe, il avait 14 ans donc si, par exemple, nous savons qu'il est resté trois ans,21 

nous pouvons dire : eh bien, voilà, les deux-tiers... pendant les deux-tiers de son22 

séjour au sein du groupe, il n'avait pas 14 ans. 23 

Veuillez poursuivre, je vous prie.24 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:54:46] Merci, Monsieur le Président. 25 

Q. [15:54:55] À la page 9183...26 

(La greffière d'audience s'exécute)27 

... du rapport, page 29, dernier paragraphe.28 
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(La greffière d'audience s'exécute)1 

Merci. Je vais donner lecture.2 

(Intervention en français) « Il faut dire que toutes les circonstances étaient réunies et3 

concourraient à l'implication des enfants dans les groupes armés en Centrafrique. Et4 

les Anti-balaka n'ont pas hésité à profiter de la situation afin d'atteindre leurs5 

objectifs quels qu'en soient les moyens. » (Interprétation) Je voudrais me concentrer6 

sur le type de termes utilisés. Seriez-vous d'accord avec moi pour dire que c'est... ce7 

sont des déclarations un peu hyperboliques et que ce n'est pas nécessairement le8 

genre de termes ou de langage que l'on peut trouver dans une recherche9 

universitaire ?10 

R. [15:56:29] Eh bien, c'est votre conclusion à vous. 11 

Q. [15:56:39] Est-ce que, normalement, dans le cadre de votre travail... académique,12 

Madame le professeur, vous utilisez ce genre de termes ?13 

R. [15:56:51] Eh bien, Monsieur le Président, je ne crois pas que ce genre de questions14 

est très pertinente. 15 

Ce que nous essayons de dire ici, c'est qu'il y a un très grand nombre de facteurs qui16 

font en sorte que ces enfants se trouvent dans une situation particulièrement17 

précaire. 18 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:57:08] Je regarde l'heure, Monsieur le Président, et19 

je me demande si vous ne croyez pas que le moment est opportun pour terminer ici.20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:17] Je crois que vous21 

allez pouvoir terminer demain matin. Je suis sûr que vous allez pouvoir terminer22 

avant la fin de la matinée de demain..23 

M. SUZUKI (interprétation) : [15:57:28] Tout à fait.24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:29] Maître Knoops, je ne25 

crois pas que vous ayez particulièrement envie de poser des questions à ce témoin.26 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:57:41] Quand il s'agit de questions universitaires,27 

je suis toujours très prêt à poser des questions, mais je vais certainement m'en tenir à28 
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30 ou à 40 minutes. En fait, j'ai des questions qui portent sur des éléments de1 

contexte.2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:56] Peut-on dire que3 

nous allons pouvoir terminer demain ? Je crois que cela devrait être possible. 4 

Merci beaucoup, Madame de Bruijn, d'avoir répondu patiemment aux questions qui5 

vous ont été posées. Mais, vous savez, c'est tout à fait normal, ce n'est pas une6 

situation enviable pour un professeur de témoigner, bien évidemment, mais cela fait7 

partie du travail. Lorsque vous rendez un rapport d'expert, eh bien, voilà, on vous8 

pose un certain nombre de questions. 9 

Très bien. 10 

Alors, nous nous retrouverons demain matin à 9 h 30. 11 

Mme L'HUISSIÈRE : [15:58:38] Veuillez vous lever.12 

(L'audience est levée à 15 h 58)13 
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